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À Jean-Marie Meyer,

en témoignage de fidèle amitié.

« Le scandale n’est pas de dire la vérité,

c’est de ne pas la dire tout entière,

d’y introduire un mensonge par omission

qui la laisse intacte au dehors,

mais lui ronge, ainsi qu’un cancer,

le cœur et les entrailles. »

Georges Bernanos




Introduction

Une déclaration surprise

Le pape François en a surpris plus d’un lorsque dans l’avion le ramenant des JMJ de Rio (fin juillet 2013), il a déclaré en réponse à une question sur l’accès aux sacrements de la réconciliation et de l’eucharistie pour les fidèles divorcés remariés civilement : 

On doit regarder cela dans la totalité de la pastorale du mariage. Entre parenthèses, les orthodoxes ont une pratique différente. Ils suivent ce qu’ils appellent la théologie de l’économie et offrent une deuxième possibilité. Je crois que ce problème – et je referme la parenthèse – doit être étudié dans le cadre de la pastorale du mariage. L’un des thèmes sur lesquels je consulterai le conseil des huit cardinaux, du 1er au 3 octobre, sera de voir comment avancer en termes de pastorale matrimoniale.

Quelques semaines plus tard, il a effectivement convoqué un synode sur la famille qui se déroulera en octobre 2014 à Rome. Ce synode ne sera, en fait, que la première étape d’une réflexion approfondie puisqu’il sera suivi l’année d’après, à l’automne 2015, d’un deuxième synode. Après avoir posé les problèmes touchant la famille et les différents points litigieux de l’enseignement de l’Église, ce deuxième temps aura pour objectif d’y apporter des réponses. Enfin, dernière étape, le pape François lui-même prendra la plume pour rédiger une exhortation apostolique dite post-synodale dans laquelle il déterminera les grandes orientations de la pastorale familiale pour l’Église d’aujourd’hui.

Depuis cette déclaration et les choix qui l’ont suivie, un grand débat sur ce thème s’est installé non seulement dans les médias mais aussi dans l’Église et ce au plus haut niveau. Lors du consistoire tenu à Rome en février 2014, le Pape a voulu que le cardinal Kasper introduise la réflexion sur ce même sujet. La position du prélat allemand pour une évolution de la pastorale est bien connue et, de fait, il l’a réitérée, initiant ainsi un échange et, plus encore, des prises de paroles opposées de la part d’autres cardinaux. Je reviendrai bien sûr longuement sur le fond du débat et sur les diverses positions. Je voudrais juste souligner que le pape François a donc tout fait pour que cette question devienne l’objet d’une réflexion approfondie dans l’Église. Ceci n’est pas qu’une interprétation personnelle puisqu’une grande consultation des fidèles a également été organisée afin de collecter leurs avis sur un certain nombre de « sujets qui fâchent » dans le domaine de la pastorale touchant la famille, la sexualité et le mariage. Les prises de positions n’ont pas tardé à se multiplier et à alimenter le débat, voire la controverse. C’est dans ce contexte que je me situe en commençant cet ouvrage. Je voudrais également en préambule répondre à deux questions fort légitimes : qui suis-je pour participer ainsi à la réflexion ? Autrement dit, à quel titre vais-je intervenir ? Et pourquoi ?

Baptisé et marié, je me sens évidemment concerné par ce débat touchant la conception du mariage chrétien, bien commun de tous les fidèles mariés. De plus, comme nous le verrons, cette question est systémique, c’est-à-dire qu’elle concerne de proche en proche toute la foi chrétienne. Celle-ci est une totalité organique et non la juxtaposition de thèses et de pratiques déconnectées les unes des autres. Une modification d’un point, fût-il à première vue minime et périphérique, a en réalité un impact sur beaucoup d’autres sujets. Et c’est là où la contribution d’un philosophe peut être pertinente. Même si à l’évidence cette question semble plus être de nature théologique que philosophique. Certes, mais la théologie a besoin d’une « servante1 », ne serait-ce que parce qu’elle est elle-même une réflexion de la raison sur la Parole de Dieu. Comment utiliser sa raison en théologie sans assumer et respecter son usage naturel, comment réfléchir sur le mariage et la sexualité sans faire usage de sa raison pour lire ce que le Créateur a inscrit dans l’épaisseur de sa création ?

De plus, le débat sur les « divorcés remariés » peut être vu comme un exemple paradigmatique de la confrontation entre l’Église et la modernité ; et à ce titre la médiation philosophique est d’autant plus précieuse qu’elle éclaire, voire aménage, les conditions rendant possible cette confrontation. En effet, celle-ci ne peut se déployer que sur un terrain commun. Or ce terrain est l’expérience des hommes d’aujourd’hui. On pourrait rétorquer que si tel est le cas, la sociologie et la psychologie seraient plus à même de servir de médiatrices. Loin de moi de leur refuser le droit d’intervenir dans le débat et je reviendrai dans le chapitre 2 sur cet aspect disciplinaire et méthodologique, à mon sens décisif. Le pari que je fais est que la réflexion philosophique située à l’intérieur de la foi chrétienne et se mettant à son service peut contribuer à mettre en lumière les tenants et les aboutissants du problème débattu et, par là, donner des clefs de compréhension et d’action. Comme on le sait, la manière de poser un problème est décisive quant à sa capacité à le résoudre.

Il me semble qu’il n’est pas inutile de resituer le débat qui agite aujourd’hui l’Église dans le contexte de la transformation profonde du mariage dans les sociétés contemporaines. D’autres institutions que le mariage sont ébranlées par les modes de vie et de pensée contemporains, au premier chef l’Église elle-même ; et ceci ne fait d’ailleurs que serrer davantage le nœud au sein duquel je souhaite développer ma réflexion. L’Église peut-elle continuer à prêcher et à enseigner ce qu’elle considère comme la vérité sur l’amour humain, la sexualité, le mariage, la famille à des hommes et des femmes qui semblent toujours plus éloignés de ce que présuppose un tel discours ? Hormis la question de la crédibilité de la doctrine, les dispositions sociales, appelées modernes voire postmodernes, ne rendent-elles pas les exigences chrétiennes inconcevables et inaudibles aux oreilles de beaucoup ? On pourrait répondre que ce décalage n’est pas nouveau et que la foi chrétienne l’assume depuis son origine, ne serait-ce qu’en appelant à la conversion, seule manière semble-t-il de le résorber ! Ce qui semble cependant nouveau est que cette altération des conditions de réceptivité touche les baptisés eux-mêmes et en amène certains à réclamer une évolution de l’Église au regard des critères du monde actuel. La question qui nous occupe est donc comme un concentré de cette tension interne aux fidèles d’aujourd’hui. Tel est l’horizon de ce débat et le niveau auquel se hisser si on veut en saisir les enjeux les plus fondamentaux. C’est d’ailleurs ce qu’a fait le cardinal Kasper dans le grand discours qu’il a prononcé en ouverture du consistoire en février dernier.

Un exemple typique d’« exculturation » ?

La philosophie part de l’expérience commune et fondamentale de l’homme en tant qu’homme sans passer par la médiation ou le « détour » d’un texte reçu comme inspiré par Dieu. En même temps, l’expérience humaine est inscrite dans l’histoire. Un des chantiers essentiels de la réflexion philosophique, notamment contemporaine, est l’articulation de ces deux niveaux de l’expérience humaine, naturel et historique. Comment comprendre que ce que les hommes vivent est à la fois mesuré par leur humanité, pérenne, et par leur situation historique, par définition changeante et éphémère ? Or, cette question est au cœur des relations entre l’Église et la modernité puisque celle-ci se caractérise notamment par un approfondissement de la conscience historique. La doctrine du mariage doit-elle évoluer pour rester en phase avec la manière dont beaucoup aujourd’hui vivent leur rapport à eux-mêmes, à autrui et donc à l’amour humain ? Répondre par la positive présuppose que l’homme est immergé dans le devenir historique de telle manière que celui-ci est le critère ultime d’appréciation des problèmes qu’il affronte. Lorsque la sociologue des religions Danièle Hervieu-Léger parle d’exculturation du catholicisme, elle cherche à nommer la nouvelle situation historique de l’Église dans les sociétés postchrétiennes. Elle s’intéresse, en effet, « aux strates les plus profondes du travail civilisationnel réalisé dans la longue durée par les religions, ainsi qu’aux modalités selon lesquelles ce travail a continué durablement de se manifester, dans des sociétés qui apparaissent objectivement et subjectivement ‘‘sorties de la religion2’’ ». Son objet est donc non pas d’abord les croyances et les pratiques individuelles, mais les structures culturelles que le catholicisme a engendrées dans la société, en l’occurrence en France. Elle cherche à saisir l’affaissement de ces structures elles-mêmes, affaissement qui en retour altère la position de l’Église. L’exculturation est le terme qui nomme l’érosion des fondements chrétiens de la culture, événement unique dans l’histoire de notre pays dont les différentes « lois sociétales » votées depuis une quarantaine d’années ne sont que la manifestation éclatante. La question proprement ecclésiale des fidèles divorcés remariés civilement s’inscrit de fait dans ce paysage culturel où la notion de mariage est désormais associée aux termes homosexualité, démariage, etc. et la notion de famille aux adjectifs recomposée, homoparentale, monoparentale, etc. L’exculturation cherche à nommer « le processus par lequel, au-delà du rétrécissement avéré de l’influence de l’Église dans la société, le ‘‘tissage catholique’’ de cette culture profane elle-même est en train de se dénouer3. » Je reviendrai sur les présupposés constructivistes et culturalistes d’une telle thèse, mais celle-ci a le mérite d’exprimer le ressenti de beaucoup aujourd’hui, d’objectiver ce que le sens médiatique ne cesse de distiller sur les sujets ecclésiaux touchant le concret de la vie des gens. Le prisme médiatique n’est en rien accidentel au sujet et je voudrais souligner ce dernier enjeu qui complexifie singulièrement le débat.

Vers un nouveau scandale Humane vitae ? 

J’ai souligné le tour immédiatement médiatique qu’a pris le débat. C’est en parlant à des journalistes que le pape François a choisi de lancer la réflexion dans l’Église. Sa déclaration, par ailleurs fort lapidaire, a mis « le feu aux poudres » et depuis, pas une semaine sans que telle déclaration épiscopale, tel texte publié par un groupe de laïcs ou de théologiens n’alimentent le brasier médiatique. La convocation de deux synodes espacés d’un an laisse présager une accélération du processus jusqu’à la déclaration finale du Pape attendue pour 2016. À l’heure de la démocratie médiatique, l’Église peut-elle encore délibérer sans que sa réflexion ne soit brouillée par des parasitages ? Dans l’absolu, il semble évident que, comme n’importe quelle institution, l’Église puisse préserver l’intégrité de ses procédures ; il suffit qu’elle le décide et prenne les moyens adéquats. De plus, l’Église de constitution divine n’est pas une démocratie. Néanmoins, par le fait que sa doctrine est manifestée à tous, par le fait que son interprétation est assurée par le Pape entouré et conseillé par les évêques du monde entier, par le fait que le sujet débattu aux synodes concerne la vie de la plupart des baptisés, chacun s’estime peu ou prou autorisé à donner son avis. En raison de sa surface sociale et des questions à forte charge existentielle à débattre, l’Église est particulièrement exposée aux effets de la médiatisation. Elle a récemment déjà connu plusieurs phénomènes qui pourraient devenir des précédents pour les synodes annoncés.

Benoît XVI, lors de sa dernière rencontre avec les prêtres du diocèse de Rome, a évoqué longuement le concile Vatican II tel qu’il l’avait vécu. Pleins de finesse et d’anecdotes, ses propos furent conclus par une distinction que l’on pourrait nommer épistémologique ou méthodologique entre le concile des Pères – le vrai concile – et le concile des médias. 

Or, dit-il :

celui-ci était presque un concile en soi et le monde a perçu le concile à travers les médias. Donc le concile immédiatement efficace qui est arrivé au peuple a été celui des médias, pas celui des Pères. Alors que le concile des Pères se réalisait à l’intérieur de la foi, et c’était un concile de la foi qui cherche l’intellectus, qui cherche à se comprendre et à comprendre les signes de Dieu en ce moment, qui cherche à répondre au défi de Dieu en ce moment et à trouver dans la Parole de Dieu la parole pour aujourd’hui et pour demain, [...] le concile des journalistes ne s’est pas réalisé, bien évidemment, à l’intérieur de la foi, mais à l’intérieur des catégories des médias d’aujourd’hui, c’est-à-dire hors de la foi, avec une herméneutique différente. [...] Nous savons que ce concile des médias était accessible à tout le monde. C’était donc le concile dominant, plus efficace, et il a créé beaucoup de calamités, beaucoup de malheurs : séminaires fermés, couvents fermés, liturgie banalisée… Et le vrai concile a eu du mal à se concrétiser, à se réaliser ; le concile virtuel était plus fort que le concile réel4. 

Ce texte, un des tout derniers de Benoît XVI, nous fournit un principe de vigilance, d’attention pour envisager ce que va vivre l’Église pendant ces deux années. « Le synode des médias » a déjà commencé, alimenté qu’il est par les déclarations des uns et des autres, ce qui en soi n’est pas répréhensible. Ce qui est plus problématique est la grille de lecture utilisée pour poser les problèmes, saisir les enjeux et envisager les solutions. Une lecture politique et mondaine consiste à construire, sous prétexte d’élaborer des analogies pédagogiques (en partant de ce que les gens connaissent le mieux, c’est-à-dire, la vie séculière et profane), une continuité entre les affaires du monde démocratique moderne et les affaires de l’Église. Certains théologiens et non des moindres ont, par exemple, déjà lancé l’idée que le statut du synode puisse évoluer afin qu’il devienne non plus simplement consultatif comme il l’est aujourd’hui, mais une institution délibérative voire même législative et gouvernementale (le Pape conservant un droit de veto). À l’occasion de la publication des textes du cardinal Ratzinger sur l’institution qu’est le synode, le cardinal Müller, préfet de la congrégation pour la Doctrine de la foi a répondu en déclarant à Rome le 29 avril 2014 : 

le synode, en raison de sa nature, ne peut pas devenir un organe stable de gouvernement de l’Église, qui serait de régir par des principes semblables à ceux qui régissent un grand nombre de démocraties ou d’institutions politiques. En témoigne le fait que ce n’est pas la majorité, mais bien le « consensus » tendant à l’unanimité qui, en fait, constitue « in ecclesia » le critère fondamental en fonction duquel les décisions sont prises, aussi bien au synode que dans toute autre assemblée ecclésiale éminente. [...] S’il n’en était pas ainsi, la genèse des décisions ecclésiales serait dominée non pas par la vérité et par la foi, mais bien par la politique et les lobbies5. 

Donc même si les désirs de réforme sont exprimés de manière théologiquement infondée, cela contribue à créer une attente chez de nombreux fidèles qui, peu ou prou, considèrent l’Église inconsciemment comme une démocratie représentative.

Le précédent le plus fameux a été « l’affaire Humanae vitae », du nom de cette encyclique de Paul VI sur la régulation des naissances et le refus de la contraception. Saint jean XXIII avait suscité un énorme espoir en suscitant, en marge du concile, une commission ayant pour mission de le conseiller sur cette délicate question. En pleine explosion de la mentalité contraceptive perçue comme le nec plus ultra du mode de vie moderne, de nombreux fidèles avaient interprété un tel geste comme le signe avant-coureur d’une évolution de la morale conjugale de l’Église. Confirmée et développée par Paul VI, ladite commission finit par rendre son avis qui, à une écrasante majorité de ses membres, pencha vers une licéité des moyens contraceptifs. Les documents adressés au Saint-Père, et à ce titre confidentiels, furent très vite publiés par la presse du monde entier, renforçant l’attente et l’espoir de beaucoup. Comme chacun sait, Paul VI délibéra encore longtemps et, lorsqu’en juillet 1968 parut Humane vitae rappelant la doctrine traditionnelle sur le sujet, ce fut la consternation chez de nombreux laïcs, théologiens et évêques. La conjonction de la médiatisation et du temps long de la maturation délibérative engendra un scandale dont les séquelles demeurent encore vives aujourd’hui.

Tous les ingrédients d’un scandale analogue sont-ils réunis sur le sujet qui nous occupe aujourd’hui ? Une déclaration du pape François, peu relevée par les médias, donne un certain poids à une telle hypothèse tout en relançant légitimement les questions. Le 5 mars 2014, il a déclaré au Corriere della Sera : 

tout dépend de la manière dont l’encyclique Humanae vitae est interprétée. Paul VI lui-même, à la fin de sa vie, recommandait aux confesseurs d’être très miséricordieux et attentifs aux situations concrètes. Mais sa génialité a été prophétique, il a eu le courage de se dresser contre la majorité, de défendre la discipline morale, de faire jouer un frein culturel, de s’opposer au néo-malthusianisme présent et futur. La question n’est pas celle d’un changement de doctrine, mais d’un travail en profondeur, qui fasse en sorte que la pastorale tienne compte des situations et de ce que les gens sont en mesure de faire. 

À la lecture de cette déclaration du Pape au grand quotidien milanais, l’esprit se trouve dans un état d’oscillation très spécial. D’un côté nul doute que le pape François manifeste par là qu’il récuse d’aborder les questions fondamentales selon des critères mondains ; de l’autre, il ne ferme pas la porte à une évolution non pas tant dans la doctrine que dans son application concrète à la vie des personnes, tel un pasteur soucieux de rejoindre ses brebis là où elles sont. Dès lors, cette idée de   l’Église vue comme un « hôpital de campagne6 » autorise-t-elle de possibles évolutions dans la discipline sacramentelle ? D’aucuns le pensent et l’espèrent. D’autres le redoutent. L’objectif premier de ce livre est modeste. Donner les éléments du débat, éclairer les enjeux afin de vivre pleinement de l’intérieur ce moment significatif de la vie de l’Église dans le monde d’aujourd’hui. 




1

La position du problème

Le développement massif du divorce dans les sociétés contemporaines et spécialement en France (dans certaines zones près de 50 % des mariages aboutissent à un divorce) n’est pas resté sans répercussions dans la vie des paroisses catholiques. Confrontée à ce phénomène l’Église s’est posée à partir des années 1970-1980 de plus en plus la question des modalités d’accueil de ces baptisés divorcés et remariés civilement. Toute une pratique et une littérature se sont développées dont je voudrais présenter rapidement les grandes lignes pour que les données du problème soient suffisamment claires7. À partir de là, nous pourrons remonter en amont dans les présupposés des différentes positions. 

Les raisons d’une « revendication » récurrente

Le point de départ qu’il faut garder à l’esprit est la discipline sacramentelle8 qui interdit aux divorcés vivant maritalement de recevoir le sacrement de réconciliation et la communion eucharistique, ainsi que de se remarier sacramentellement et même de recevoir une bénédiction qui pourrait prêter à confusion. Considérés en état de péché grave, en l’occurrence l’adultère, ils ne peuvent donc recevoir l’absolution qu’à condition d’être mus par une sincère contrition de leur état et d’être animés du ferme propos de rompre leurs relations maritales ; autrement dit, s’ils s’engagent soit à se séparer de l’homme ou de la femme avec lequel ils vivent, soit à vivre en « frère et sœur » si la séparation de leur nouveau conjoint pouvait entraîner un mal pour les enfants nés de cette relation.

Cette discipline sacramentelle a fait l’objet de nombreuses critiques qui peu à peu se sont structurées pour arriver à un corpus d’arguments et de propositions qu’il s’agit d’identifier succinctement dans un premier temps. La base commune de ces critiques est le constat de la grande souffrance dans laquelle vivent ces nombreux baptisés qui se sentent pour certains mis au ban de l’Église de manière injuste. Certains vivent leur situation comme une double peine. Alors qu’ils ont déjà dû affronter un échec souvent très douloureux, ils doivent en plus supporter un regard les stigmatisant. De plus, la doctrine de l’Église ne leur propose que deux choix exclusifs et définitifs : soit l’abstinence eucharistique, soit la continence totale ; autant dire des choix radicaux qui leur semblent faire fi de la condition humaine. 

Dès lors, dans un souci pastoral (je reviendrai sur ce terme plus loin), des efforts se sont déployés afin de rejoindre ces personnes dans le concret de leur existence et de leur « chemin de vie ». Certains prêtres ont considéré qu’il était impossible parce qu’inhumain d’interdire à tous les baptisés remariés de communier, notamment parce qu’il existe des situations très diverses. L’Église peut-elle « traiter » de la même manière quelqu’un qui a trompé son conjoint et détruit sa vie familiale et quelqu’un qui, ayant été abandonné par son conjoint et après avoir traversé bien des souffrances, a refait sa vie avec une tierce personne avec laquelle il a enfin une vie épanouie ? Ou encore, comment sciemment refuser la communion à un nouveau converti, certes divorcé et remarié, mais qui s’était marié à l’église par pure tradition familiale et qui se voit empêché d’être nourri sacramentellement par des choix effectués dans « une vie antérieure » ?

Une des lignes d’argumentation valorise justement la réflexion au cas par cas, en se concentrant sur la conscience des concernés. Cette solution a, par exemple, été clairement exposée par les évêques allemands du Rhin supérieur en 1993 : 

Il ne peut y avoir d’admission générale, formelle et administrative, pour la raison que, ce faisant, la fidélité de l’Église à l’égard de l’indissolubilité du mariage s’en trouverait obscurcie. Encore moins une admission unilatérale, sous la responsabilité du ministre, peut-elle être décidée dans les cas particuliers. Mais, au cours de l’entretien pastoral avec un prêtre, [...] il peut s’avérer que les deux partenaires – ou bien un seul – se voient autorisés par leur conscience à s’approcher de la table du Seigneur. C’est donc en particulier le cas lorsqu’on est persuadé en conscience que le mariage précédent, brisé sans espoir, n’a jamais été valide. Une situation semblable, bien proche de la première, se présente lorsque les personnes concernées ont déjà parcouru un long chemin de réflexion et de pénitence ; à cela vient s’ajouter l’existence d’un conflit insoluble de devoirs, où l’abandon de la nouvelle famille provoquerait une grave injustice. Seul l’individu peut prendre une telle décision personnelle en conscience. Dans ce but, il a besoin d’une assistance qui l’éclaire et de l’accompagnement sans préjugés du ministère de l’Église, qui avive sa conscience et veille à ce que les dispositions fondamentales de l’Église soient respectées. Les personnes concernées doivent donc accepter d’être conseillées et accompagnées. Chaque cas particulier doit être examiné : ne pas admettre indistinctement, ne pas exclure indistinctement9. 

Une deuxième ligne d’argumentation, d’ailleurs en partie liée au registre de la conscience, s’appuie sur l’épikie, du mot grec epikeia signifiant « ce qui est convenable ou équitable ». Saint Alphonse de Liguori, grand docteur de la confession et de la direction spirituelle du xviiie siècle, la définit comme étant « l’exception d’un cas, quand dans une situation donnée on peut juger avec assurance, ou au moins avec grande probabilité, que le législateur n’a pas eu l’intention de l’inclure dans la loi10 ». L’épikie pallie donc les manques d’une loi en soi universelle lorsque le législateur n’a pas prévu tel cas singulier. Le célèbre théologien moraliste Bernard Häring considère, avec d’autres, que dans certains cas l’épikie peut être appliquée au canon 915 du Code de droit canonique de 1983, rédigé de la manière suivante : « les excommuniés et les interdits, après l’infliction ou la déclaration de la peine et ceux qui persistent avec obstination dans un péché grave et manifeste, ne seront pas admis à la sainte communion. » Häring affirme :

on peut prouver qu’il est néfaste ou nuisible pour de saines relations à la loi et à l’autorité que les autorités gouvernementales exigent une observance littérale de la loi dans des cas indéniablement embrouillés et difficiles. C’est pourquoi des tensions néfastes peuvent se produire dans l’Église, même au plus haut niveau quand, s’appuyant sur le magistère confié par Dieu, on déclare comme non passibles d’épikie des normes morales innombrables, de seconde catégorie ou dérivées, et qu’on exige une confiance aveugle dans le magistère, comme si celui-ci n’avait jamais été équivoque, ni dans le passé, ni dans le présent, et comme s’il n’avait jamais imposé des charges insupportables11. 

Häring pointe ici un argument souvent utilisé par ceux qui critiquent le Magistère, à savoir le caractère finalement assez récent de cette discipline sacramentelle. Qu’en est-il de cette approche historique soulignant une certaine diversité de pratiques sur ce sujet ? Ceci est une troisième manière de contester la position actuelle du Magistère.

Le Magistère est accusé de ne s’appuyer que sur une partie de la tradition des Pères de l’Église, en minorant l’approche pastorale de certains autres faisant quant à eux preuve d’une certaine souplesse devant des situations particulières difficiles. Ainsi, Mgr Dagens, évêque d’Angoulême, pose la question : 

ne serait-il pas utile de faire appel à l’histoire, et en particulier à la manière dont l’Église ancienne, à Rome et à Carthage, en particulier au iiie siècle, a examiné la situation des lapsi, c’est-à-dire des chrétiens qui, en période de persécution, ont « chuté », n’ont pas tenu bon, et demandent à ne pas être exclus de l’Église ? Ne faudrait-il pas reconnaître que cette situation des lapsi a posé à l’Église entière au moins deux questions que nous retrouvons en ce qui concerne les divorcés remariés ? La réconciliation des pécheurs peut-elle avoir des limites ? Quelles exigences faut-il fixer pour cette réconciliation12 ? 

Une telle analogie a aussi été reprise par le cardinal Kasper lors de son intervention au consistoire de février 2014. Cette approche historique pour prendre en considération le monde contemporain trouve un renfort dans la pratique des Églises orthodoxes, autorisant sous certaines conditions le remariage.

La solution développée par l’orthodoxie appelée l’oikonomia  est, en effet, vue par certains comme plus fidèle à la pratique des premiers temps de l’Église que celle du Magistère romain qui se serait durci progressivement, notamment par une judiciarisation outrancière de la vie spirituelle avec le concile de Trente, et ce au détriment d’une approche plus miséricordieuse et compréhensive des itinéraires singuliers. J’ai souligné que la pratique orthodoxe avait été citée par le pape François lui-même lors de son retour de Rio. On trouve actuellement de nombreux auteurs qui s’appuient sur elle pour demander une plus grande souplesse. C’est le cas du théologien français Xavier Lacroix qui propose un chemin de pénitence au terme duquel les baptisés divorcés remariés seraient pleinement réintégrés dans la vie sacramentelle. Il ne s’agit donc pas de remettre en cause l’indissolubilité du mariage, d’ailleurs peu le font explicitement, mais d’ouvrir une voie dans ce qui apparaît comme une impasse désespérante. Partant d’une phrase du père Jacques Nourissat « en toute situation il y a un appel à la sainteté », Xavier Lacroix envisage un cheminement : 

C’est le caractère illimité dans le temps de la situation de privation qui fait difficulté. Le caractère définitif risque de gommer l’aspect de cheminement et même de « gradualité » qui pourrait être lié à l’exigence. Deux termes seulement sont prévus à l’alternative entre abstinence et continence : soit le décès du conjoint (« ex-époux »), soit un changement de vie (séparation). Que signifierait vivre dans l’attente du premier ? Par ailleurs, on ne peut pas raisonner comme si le deuxième était toujours possible, moralement envisageable : souvent une solidarité est née, un engagement a été pris, une histoire a été construite. Le caractère définitif risque donc de faire apparaître comme un interdit ce qui relève de l’appel : appel à la conversion, à un chemin de vérité. Un tel cheminement suppose un accompagnement et une durée ; je me demande s’il ne suppose pas aussi un terme. Une démarche de réconciliation ecclésiale, à la fois personnelle et communautaire, offrant un aboutissement à cette voie exigeante, manifesterait qu’elle est un chemin vers, et pas seulement une impossibilité. À cet égard, la question de l’accès au sacrement de réconciliation me paraît première et préalable par rapport à celle de l’eucharistie13. 

Xavier Lacroix, reconnaissant que la réconciliation présuppose le repentir, continue : 

je propose d’examiner l’hypothèse d’un accès au sacrement de réconciliation, après un temps suffisamment long de jeûne eucharistique, pour bien marquer la contradiction avec le mystère de l’Alliance définitive et le côté pénitentiel de la démarche, mais aussi de clarification, par l’explicitation d’un travail de vérité et de repentance. Presque toujours des maturations se révéleront nécessaires avant que l’expression sacramentelle du pardon ne soit envisageable14.

Toutes ces lignes d’argumentation déjà anciennes se retrouvent dans le débat actuel. Il est cependant nécessaire de se pencher sur ces derniers développements et ce au plus haut niveau si l’on veut saisir jusqu’au bout les éléments de réflexion qui vont constituer les objets ou les matériaux des prochaines discussions synodales.

Vers un changement de paradigme ?

Le pape François avait expressément confié au cardinal allemand le soin d’ouvrir les débats du consistoire (rassemblement de tous les cardinaux autour du Pape) sur la famille. Dans un discours15 de deux heures, prononcé le 20 février 2014, le cardinal Kasper reprend l’ensemble de la théologie de la famille et cherche à ouvrir des pistes pour dénouer certains nœuds16. Avant d’entrer dans ce texte, notons que le lendemain matin, le pape François déclara devant tous les cardinaux : 

Hier, avant de dormir, mais pas pour m’endormir, j’ai lu – ou plutôt relu – le travail du cardinal Kasper et je voudrais le remercier parce que j’y ai trouvé une théologie profonde et aussi une pensée sereine dans cette théologie. Il est agréable de lire de la théologie sereine. Et j’y ai également trouvé ce dont saint Ignace nous parlait, ce sensus Ecclesiae, l’amour pour notre Mère l’Église. Cela m’a fait du bien et cela m’a donné une idée – excusez-moi éminence, si je vous fais rougir – mais l’idée est que cela s’appelle « faire de la théologie à genoux ». Merci. Merci.

La question des baptisés divorcés remariés civilement occupe une partie non négligeable du discours, preuve que la question sera au cœur des deux synodes, tant elle cristallise les points de tension de la position de l’Église au sein du monde contemporain. Le cardinal Kasper pose le problème mais remarque que celui-ci ne peut être envisagé « uniquement au point de vue et dans la perspective de l’Église en tant qu’institution sacramentelle. Nous avons besoin d’un changement de paradigme et nous devons – comme l’a fait le bon Samaritain – considérer également la situation dans la perspective de ceux qui souffrent et demandent de l’aide. » En réponse à certaines critiques voyant comme laxistes toutes propositions d’évolution sur ces épineux sujets, le cardinal Kasper exhorte les cardinaux : « notre position, aujourd’hui ne peut pas être une adaptation libérale au statu quo, mais elle doit être une position radicale qui va jusqu’aux racines, qui va jusqu’à l’Évangile. » Cette volonté d’affronter les problèmes en allant au cœur du message évangélique souligne la gravité des enjeux. Il s’agit de trouver une nouvelle perspective permettant de résoudre les problèmes actuels. Cette perspective juste ne peut être obtenue qu’en repartant des racines. On est donc bien ici dans une approche systémique. Le cardinal Kasper ne semble pas vouloir des adaptations à la marge ni rester dans le « bricolage » ; il s’agit bien de changer le paradigme. Qu’est-ce à dire ?

Le cardinal allemand se concentre sur deux situations, déjà évoquées plus haut. La première concerne :

certains divorcés remariés, en conscience, subjectivement convaincus que leur précédent mariage, irrémédiablement brisé, n’a jamais été valide. [...] Selon le droit canonique, l’évaluation est une tâche qui incombe aux tribunaux ecclésiastiques. Étant donné que ceux-ci ne sont pas « jure divino », mais qu’ils se sont développés au cours de l’histoire, on se demande parfois si la voie judiciaire doit être le seul moyen à utiliser pour résoudre le problème ou s’il ne serait pas possible de recourir à d’autres procédures plus pastorales et plus spirituelles. De manière alternative, on pourrait envisager que l’évêque puisse confier cette tâche à un prêtre possédant une expérience spirituelle et pastorale en tant que pénitencier ou vicaire épiscopal. 

Je reparlerai longuement dans le troisième chapitre des tensions possibles entre l’approche juridique et l’approche spirituelle telles que le Cardinal les suggère ici. En filigrane, on retrouve une distinction, voire une opposition, entre la loi et la miséricorde, la doctrine et la pastorale. On pourrait objecter que l’Église a prévu des procédures canoniques permettant non pas de dissoudre un lien conjugal mais de reconnaître que ce lien n’a jamais existé. C’est ce que l’on nomme une reconnaissance de nullité. Rappelons que ce terme n’est pas à entendre dans son acception commune comme évaluant la qualité humaine de ce que les deux personnes ont vécu – ce qui peut être très choquant surtout quand des enfants sont nés de cette union – mais dans son acception juridique permettant de nommer l’invalidité d’un mariage sacramentel. Finalement la question qui nous occupe ne pourrait-elle pas trouver une réponse dans l’élargissement de la procédure de nullité ? Le cardinal répond à cette piste en proposant d’aller plus loin et légitime ce qu’il appelle « changement de paradigme » :

Ne chercher la solution du problème que dans un généreux élargissement de la procédure de nullité du mariage serait une erreur. On ferait naître la dangereuse impression que l’Église procède de manière malhonnête pour accorder ce qui, en réalité, est un divorce. [...] Par conséquent nous devons également prendre en considération la question plus difficile de la situation du mariage valide et consommé entre baptisés, dans lequel la vie commune matrimoniale a été irrémédiablement brisée et dans lequel l’un des conjoints, ou les deux, ont contracté un second mariage civil. 

Le Cardinal rappelle alors le texte de la congrégation pour la doctrine de la foi, publié17 en réponse à la déclaration des évêques du Rhin supérieur que j’ai citée plus haut (et dont il était lui-même un des trois signataires), texte dans lequel les divorcés remariés civilement sont invités à « communier spirituellement ». Le cardinal Kasper prolonge cette proposition en ouvrant une nouvelle voie : 

celui qui reçoit la communion spirituelle ne fait qu’un avec Jésus-Christ. [...] Alors pourquoi ne peut-il pas recevoir également la communion sacramentelle ? [...] D’aucuns soutiennent que la non-participation à la communion est précisément un signe de la sacralité du sacrement. La question qui se pose en retour est : est-ce que faire de la personne qui souffre et demande de l’aide un signe et un avertissement pour les autres n’est pas une instrumentalisation ? La laissons-nous mourir de faim sacramentellement afin que d’autres vivent ? 

Et c’est à partir de cette interrogation que le Cardinal propose une troisième voie « au-delà du rigorisme et du laxisme » qu’il nomme « la voie de la conversion » et qui impliquerait cinq conditions à respecter : 

Un divorcé remarié : 1. s’il se repent de son échec dans son premier mariage, 2. s’il a clarifié les obligations correspondant à son premier mariage, s’il est définitivement exclu qu’il revienne en arrière, 3. s’il ne peut pas renoncer, sans ajouter d’autres fautes, aux engagements qu’il a pris dans le cadre de son nouveau mariage civil, 4. si toutefois il s’efforce de vivre au mieux de ses possibilités son second mariage à partir de la foi et d’élever ses enfants dans la foi, 5. s’il a le désir des sacrements en tant que source de force dans sa situation, devons-nous ou pouvons-nous lui refuser, après un temps de nouvelle orientation, de « metanoia », le sacrement de pénitence puis celui de communion ? Cette voie possible ne serait pas une solution générale. Ce n’est pas la voie large de la grande masse, mais plutôt la voie étroite de la partie probablement la plus petite des divorcés remariés, sincèrement intéressés par les sacrements.

Ce discours important par la qualité de son auteur, le lieu et le contexte de sa proclamation a suscité de nombreuses réactions, notamment parmi les cardinaux auditeurs. Selon Marco Tosatti, vaticaniste à la Stampa, plusieurs voix se sont élevées pour critiquer la troisième voie de Kasper. Par exemple le cardinal Re, membre éminent du collège cardinalice, aurait dit dans une courte intervention : 

je prends la parole un instant, parce qu’ici se trouvent les futurs nouveaux cardinaux, et peut-être que certains d’entre eux n’ont pas le courage de le dire, alors je le dis, moi : je suis totalement contre ce rapport. 

Ou encore le cardinal Ruini s’interrogeant sur le bien-fondé d’une approche unilatéralement pastorale : 

Lorsque Jean XXIII a prononcé le discours d’ouverture du concile Vatican II, il a dit qu’on pouvait tenir un concile pastoral parce que, heureusement, la doctrine était pacifiquement acceptée par tous et qu’il n’y avait pas de controverses ; donc on pouvait prendre une approche pastorale sans crainte d’être mal compris, puisque la doctrine restait très claire. [...] Aujourd’hui, cela ne pourrait plus être dit de manière aussi absolue, parce que la doctrine non seulement n’est pas partagée, mais elle est combattue. Ce serait une erreur fatale de vouloir parcourir le chemin de la pastorale sans faire référence à la doctrine.

Au vu de ces quelques déclarations, on peut se poser la question : comment éviter un dialogue de sourds ?

L’Église peut-elle évoluer ?

La difficulté du débat que les Pères du synode vont devoir affronter tient au fait que le sujet peut être abordé selon deux perspectives bien différentes, l’une « doctrinale », l’autre « pastorale ». Or, il apparaît de plus en plus que chacune de ces perspectives a sa logique propre et dès lors déploie sa cohérence, au regard de laquelle l’autre approche apparaît comme contestable voire impossible. Y a-t-il une véritable incommensurabilité entre les deux approches ou bien n’est-ce qu’une illusion d’optique venant du fait que le problème a été mal posé ? Comme je le disais en introduction, ce débat a pour site la rencontre des mœurs modernes et de la tradition de l’Église. La souffrance qui est au cœur de cette « revendication », comment l’Église peut-elle l’entendre en restant fidèle à ce qu’elle est ? Cela exige-t-il qu’elle évolue, et si oui, à quel niveau ? L’Église est historique ; c’est-à-dire qu’elle se déploie dans l’histoire. Est-ce à dire que la réalité historique est la mesure interne de sa pensée et de son action ? Derrière une telle question se pose le problème métaphysique de l’être et du devenir. Comment nier que l’Église est en devenir ? Mais son mode de développement, notamment en matière doctrinale, en est-il pour autant identique à celui des institutions humaines ? S’il y a une spécificité tenant à sa nature divine, comment peut-elle être reçue et comprise à partir de cadres mentaux façonnés par les sciences humaines ?

On pourrait objecter que justement la nature divine de l’Église doit la rendre toujours plus disponible à être et à vivre à l’image de Dieu et qu’à ce titre la place centrale donnée à la miséricorde dans ce débat implique a contrario de mettre au deuxième plan l’approche juridique. Le droit canon n’est-il pas ce que les hommes d’Église ont peu à peu fait de ce que Dieu leur avait confié ? N’est-ce pas dès lors urgent, face à une telle souffrance, de revenir à l’origine du message évangélique et à l’attitude du Christ plein de miséricorde et prodigue de ses dons ? Certains répondront que c’est justement le Christ qui, par des paroles très claires, manifeste le caractère indissoluble du mariage. N’y aurait-il pas alors une voie intermédiaire permettant de garder le dogme de l’indissolubilité du mariage tout en reconnaissant dans certains cas la possibilité de vivre de manière chrétienne une nouvelle union à caractère non sacramentel ? En bref, peut-on être ni adultères ni mariés sacramentellement tout en vivant une relation assumant la dimension sexuelle de la personne ? Comment comprendre cette union d’un genre inédit et quelle en serait la signification spirituelle et morale ?

C’est pour ultimement résoudre ce problème qu’il convient maintenant de remonter dans les présupposés des différentes positions et arguments exposés de part et d’autre. Alors, forts de cette enquête, nous pourrons espérer déterminer si l’Église va évoluer sur un tel sujet. 
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Questions de méthode

Poser la question de la méthode peut apparaître au premier abord comme fort incongru. Que viennent faire des considérations si théoriques sur un sujet si existentiel ? N’est-ce pas pécher par excès d’intellectualisme, là où l’on attendrait de l’empathie et de l’accompagnement personnel ?

Il faut pour répondre à ces interrogations légitimes revenir à l’étymologie du mot méthode, à savoir le chemin. La méthode est le chemin que doit suivre la raison pour atteindre son but, en l’occurrence la solution d’un problème posé. La méthode est donc au cœur de toute recherche de vérité. Notre question centrale est : l’Église peut-elle et va-t-elle changer dans son accueil disciplinaire des baptisés divorcés remariés civilement ? Nous avons essayé de cerner rapidement les premières argumentations envisageant qu’une évolution était non seulement souhaitable mais aussi possible. Il s’agit d’entrer un peu plus dans les présupposés des différentes positions en débat. Et dans tout débat, la question méthodologique, bien qu’implicite, est centrale. Et elle l’est d’autant plus qu’elle reste justement sous-jacente, qu’elle gouverne comme en sous-main le choix des arguments, oriente les distinctions conceptuelles et détermine les références essentielles, etc. Comme Monsieur Jourdain faisait de la prose sans le savoir, chacun, dès qu’il réfléchit, suit une méthode, plus ou moins consciemment. Moins celle-ci est objectivée, plus elle le conditionne dans son raisonnement et le guide à son insu. Enfin, le travail d’explicitation méthodologique permet souvent de dénouer des nœuds et de lever des malentendus. Pour toutes ces raisons, je voudrais consacrer quelques pages à cerner la méthode de ceux qui souhaitent une évolution du Magistère. Il conviendra ensuite de la comparer à celle utilisée par le Magistère lui-même.

De quel point de vue la situation des divorcés remariés civilement est-elle le plus souvent abordée dans de nombreux écrits demandant une évolution de l’Église ? C’est-à-dire, à partir de quelle grille de lecture le réel humain est-il regardé ? Sachant que tout ce qui est connu l’est selon le mode de celui qui connaît, il est capital dans n’importe quel sujet de saisir la manière dont quelque chose est considéré. Par exemple, mes sens reçoivent du réel les différentes qualités sensibles ; plus précisément ma vue perçoit d’une chose ses couleurs et sa forme. Or cette chose ne se réduit pas à ce que mes yeux en voient. D’où la nécessité de le compléter par ce que mes autres facultés de connaissance en perçoivent. De même, le réel est toujours plus riche que ce qu’en capte telle approche méthodologique. Puisque la connaissance humaine est le fruit d’une rencontre entre une réalité à connaître et un sujet connaissant, l’objet connu est le résultat des doubles exigences dictées et par la réalité et par le sujet.

Les « divorcés remariés », objet des sciences humaines et sociales

Les approches privilégiées par la plupart des écrits sur les divorcés remariés sont sociologique, psychologique et historique, les trois s’étayant et se complétant mutuellement. Par exemple, Bernard Häring, dans le premier chapitre de son Plaidoyer pour les divorcés remariés, introduit ce défi radicalement nouveau pour l’Église de la manière suivante : 

Aujourd’hui, le droit de fonder un foyer et de se marier compte parmi les droits fondamentaux inhérents à la personne humaine. Dans cette nouvelle situation, vouloir imposer le célibat à celui dont le premier mariage célébré à l’église n’a pas réussi, [...] les intéressés et leur parenté se sentent complètement désorientés et blessés à un degré qu’on ne pouvait guère imaginer en d’autres temps. Aujourd’hui, dans la société industrielle anonyme et changeante, celui qui est seul reste très vulnérable. La femme séparée, ou abandonnée, est regardée comme une rivale possible. Avec l’écroulement du mariage, toute barrière protectrice semble avoir disparu. [...] Les statistiques prouvent que les personnes séparées qui vivent seules succombent bien plus souvent à des maladies psychosomatiques que les individus du même âge qui peuvent s’appuyer sur le soutien moral d’une famille. Les pourcentages de suicide parmi les personnes séparées sont beaucoup plus élevés que parmi celles qui vivent mariées.

Et après plusieurs pages dans le même registre, Häring conclut :

De toute façon, nous ne pouvons pas éviter de repenser à fond la situation nouvelle à laquelle nous sommes confrontés aujourd’hui. La maladie est grave et ses racines sont profondes. Si nous ne sommes pas à la hauteur des défis nouveaux du présent, il faut faire preuve de courage, en nous inspirant de la tradition et de l’esprit, pour prendre de nouvelles initiatives18. 

Dans la ligne de ce que nous avons déjà noté chez Danièle Hervieu-Léger, le critère du raisonnement est un constat de nature sociologique, à savoir la scission entre la mentalité moderne et l’enseignement de l’Église. Si l’Église ne fait rien, elle va se marginaliser encore davantage en raison d’une perte de crédibilité de son discours. Ce qu’elle exige de ses fidèles devient inaudible, irreprésentable, en dehors des schèmes de pensée de notre époque. Comment une église qui se veut médiatrice d’un Dieu miséricordieux peut-elle être si catégorique et par là engendrer une telle souffrance ? Car la souffrance, voilà ce qui apparaît comme le critère central à l’aune duquel les autres aspects doivent être considérés.

Ainsi le père Guy de Lachaux, accompagnant depuis des décennies des fidèles divorcés remariés, pose-t-il la question : 

Le divorce ouvre à une grande souffrance et oblige à faire tout un « chemin de deuil » si l’on veut sortir de ce cercle infernal dans lequel on est enfermé. Pourquoi n’y aurait-il pas de la part de l’Église, comme avec les personnes confrontées au veuvage, ce désir de ne pas alourdir cette douleur par l’impossibilité de se remarier et donner la priorité à la miséricorde. Naturellement, il y a une différence de taille ; c’est que dans le cas des divorcés, l’ex-conjoint est toujours vivant et peut revendiquer son rejet de cette situation. Néanmoins, il y a un moment où la situation devient irréversible, où la rupture est consommée et reconnue juridiquement. Pourquoi la miséricorde ne pourrait-elle pas alors s’appliquer à eux aussi19 ? 

Ce texte est révélateur de ce que je cherche à mettre en évidence. En effet, il fait un constat, ce que l’on appelle un jugement de fait : la souffrance des personnes vivant un échec de leur vie conjugale. Et à partir de là, il réclame un acte de l’Église. Or, quelle est la nature de cet acte si ce n’est de soulager la souffrance ? L’approche psychologique induit un regard et une demande thérapeutique envers l’Église, à l’opposé de ce qu’elle ferait aujourd’hui puisque loin de soigner elle est présentée comme cause d’une nouvelle souffrance, consécutive du refus d’accorder les sacrements de l’eucharistie et de la réconciliation aux divorcés remariés civilement.

Dans une telle démarche, l’approche psychologique tend à minorer l’expérience de la liberté humaine exercée dans l’engagement du mariage et par là même tourne le dos à l’approche morale. (Nous reviendrons en détail sur cette articulation centrale entre vie morale et vie spirituelle dans le chapitre 5). En effet, quand Guy de Lachaux parle de situation irréversible, il considère que ces personnes ne sont plus causes de leur situation actuelle ; mais alors, peut-on encore les considérer comme des sujets libres et responsables ? C’est comme si, le temps passant, le lien entre leur situation et leur choix, en l’occurrence de se remarier, était gommé. Dans ce cas, évidemment, la position de l’Église apparaît comme inhumaine. Il critique pourtant cette chosification d’une situation contingente dans son introduction : 

Divorcé remarié ! On a l’impression que c’est comme un statut : « Qui êtes-vous ? » - « Divorcé remarié ! » On pourrait même penser que c’est comme un péché originel irrémissible, un péché qui ne peut être effacé que par la mort. Il n’y a pas de baptême pour remettre ce péché-là20 !

Cette primauté de l’approche psychologique se manifeste aussi en ce qu’elle peut devenir la mesure de la vie spirituelle et même de ce qu’est le sacrement. Ainsi, reprenant la définition21 de Monseigneur Coffy : « un sacrement est une réalité du monde qui révèle le mystère du salut parce qu’elle en est la réalisation » (nous reviendrons sur cette définition dans le chapitre 4), le père de Lachaux argumente de manière analogique : 

si « la réalité du monde » se détériore jusqu’à sa disparition – des hosties devenant une poudre grise informe – y a-t-il toujours la révélation du « mystère du salut », en d’autres termes la présence réelle ? Non ! [...] N’en est-il pas ainsi du sacrement de l’alliance entre un homme et une femme ? À partir du moment où la matière, l’alliance, est définitivement détruite, y a-t-il encore sacrement ? C’est une question à laquelle il est urgent de réfléchir. Par contre je ne vais pas faire comme s’il n’y avait rien eu car cette relation d’alliance a été le lieu de la révélation de l’amour du Christ pour son église. [...] Il existe donc toujours quelque chose, mais en complète léthargie ! Par contre l’un des deux ne peut pas vivre de ce sacrement si l’alliance, qui est forcément le fruit de la décision de deux personnes, est détruite22. 

À partir de quels présupposés le père de Lachaux peut-il dire que « l’alliance est définitivement détruite » ? Revenons sur l’analogie entre le pain et l’amour humain. Le pain est requis pour que, par les paroles de la consécration, le pain devienne le corps du Christ bien que les apparences du pain demeurent. Mais l’Église enseigne que la présence réelle ne demeure qu’aussi longtemps que la réalité naturelle demeure du pain. Si celui-ci s’altère de telle manière que ce n’est plus que de la poudre en décomposition (ce qui peut arriver par humidité) alors on ne se trouve plus devant le corps du Christ. Le père de Lachaux raisonne de manière analogue avec le sacrement de mariage. Là, c’est l’amour humain qui est nécessaire pour que le sacrement de mariage signifie et opère le lien conjugal consacré par Dieu. Mais si l’amour vient à s’altérer et à disparaître, ne peut-on pas, comme pour le pain, considérer que le sacrement a également disparu ? Cette analogie est-elle bien construite ? Il semble que par définition une alliance repose sur une promesse échangée entre deux personnes libres. Certes l’alliance peut ne plus être vécue par les deux époux, mais en quoi ce vécu annulerait-il la réalité de leur engagement ? Cette absorption de la liberté dans le vécu psychologique de nature affective présuppose que le critère de l’alliance est la conscience actuelle des deux époux. Mais alliance n’est-il pas le terme pour justement désigner ce lien pérenne engendré par le don libre et réciproque des personnes, nonobstant la grâce sacramentelle dont nous reparlerons ? L’existence d’une alliance conjugale est donc humainement une réalité de type moral. Ce n’est pas d’abord l’objet d’un constat de fait de nature psychologique. Ce n’est que parce qu’il considère le lien humain à travers ce prisme méthodologique que Guy de Lachaux peut considérer cette « réalité du monde », le lien conjugal, comme une chose constatable de manière analogue à un bout de pain. La réalité morale tel un lien conjugal n’est pas identifiable sans réductionnisme à une chose matérielle, objet d’un constat empirique. C’est cette approche qui lui permet d’affirmer qu’une personne seule « ne peut pas vivre de ce sacrement si l’alliance est détruite ». Que fait-il de ces baptisés divorcés23 qui choisissent de rester fidèles à leur conjoint et donc fidèles au sacrement de mariage ? Peut-on rester fidèle à quelque chose qui n’existe plus, si ce n’est par nostalgie, voire par entêtement ? Le père de Lachaux demeure dans une optique historique, donc rivée au temps qui passe, alors que la liberté, et a fortiori la grâce, se situent dans cette limite du temps qu’est le présent. Une promesse se déploie certes dans le temps mais sa nature de promesse est de ne pas être subordonnée au temps qui passe. Que serait une promesse dont on se dédirait en disant : « Cette promesse était valable dans le passé, lorsque je l’ai prononcée mais aujourd’hui elle n’est plus valable car j’ai changé » ? Une telle attitude est un viol de promesse car la promesse a une objectivité fondée sur l’identité substantielle de la personne, identité dont sa liberté hérite et bénéficie. L’authenticité, c’est-à-dire la conformité de ma conscience à ce que je ressens à tel moment, reste au niveau psychologique. La promesse conjugale entretient un rapport intrinsèque à la vérité, conformité de ce que je dis et de ce qui est, en l’occurrence ici le don exclusif et définitif de moi-même à mon conjoint.

Cette réduction psychologique affecte aussi la vie spirituelle ou plutôt l’interprétation « spirituelle » à laquelle le père de Lachaux invite les fidèles divorcés remariés. Ainsi il écrit à Cécile qui vit avec Alain, les deux ayant été mariés préalablement : 

Cette union que tu vis avec Alain qui est divorcé a-t-elle quelque chose de sacramentelle ? Certains l’affirment. Ce qui est sûr, c’est que tu es appelée à la vivre dans la fidélité à ton attachement au Christ. [...] Vous ne pouvez plus vivre comme si vous n’étiez pas passés tous les deux par la « grande épreuve » ! Tu évoques ce long chemin pour te reconstruire, pour pardonner et pour te pardonner. C’est un véritable passage par la mort que tu as vécu et, dans la foi, dans ce désir de faire la vérité et d’être fidèle au Christ, c’est un passage de la mort à la vie que tu as vécu. On n’en ressort pas pareil ! Tu es marquée comme au fer rouge par cette expérience de mort et de résurrection. C’est une richesse inestimable. Ne la garde pas pour toi, mais considère qu’il t’a été donné à travers cette épreuve une « manifestation de l’Esprit en vue du bien de tous » (1Co 12,7)24.

Là encore, nous assistons à une psychologisation de la vie spirituelle. La question morale et théologale du péché est d’emblée évacuée puisque le pardon n’est évoqué que comme pardon à l’autre ou à soi-même mais non pas comme demande de pardon à Dieu, ce qui exigerait le passage par la vérité, par l’estimation du vécu à l’aune d’un critère objectif dont la conscience serait le témoin. De plus, la mise en relation des étapes traversées avec le mystère pascal permet ipso facto de les valoriser et de les comprendre comme autant d’étapes de progrès spirituel. Que tout divorce et nouvelle rencontre puissent engendrer des moments humainement forts et signifiants, comment le nier ? Faut-il pour autant, en s’appuyant dessus, créer une continuité entre des événements de nature différente ou même suggérer une sorte d’équivalence entre ceux-ci alors qu’ils ne sont pas appréciés à partir des mêmes critères. Le non-respect de la différence des ordres est probablement une des causes importantes de nombreux malentendus, incompréhensions et rancœurs. Nous sommes là en plein dans ce que Danièle Hervieu-Léger nomme « le déphasage » « entre une prédication chrétienne du salut » et « les représentations contemporaines de cette réalisation qui informent la culture ultramoderne du soi25. » Quelle est la fin de la vie humaine ? Est-ce le salut ou bien l’épanouissement personnel ? Certes le salut assume une réalisation plénière de soi, mais le contraire n’est pas vrai si cette réalisation n’est pensée qu’en termes psychologiques et que le soi est identifié aux seules expériences immédiates qu’un individu peut faire de lui-même et du monde. Dans un tel contexte, la volonté de réduire ce déphasage peut engendrer une confusion des ordres et nourrir une revendication pour que l’Église se plie aux critères fournis par les sciences humaines. Il convient désormais de considérer la manière dont le Magistère raisonne en de telles questions. À cette occasion, nous interrogerons le sens de ce terme magistère dont j’ai déjà fait plusieurs fois usage.

Quelle est la mesure du jugement ecclésial ?

Pour répondre à cette question, il faut accepter de regarder en amont. En effet, seule une « compréhension » de ce qu’est la Révélation divine est à même d’offrir l’intelligence de l’enseignement de l’Église sur un sujet. Je voudrais donc commencer par citer quelques textes fondamentaux de Vatican II sur le sujet pour posséder l’arrière-plan méthodologique permettant d’avancer dans l’éclaircissement de notre problème.

Après avoir déterminé la nature et l’objet de la révélation comme étant l’acte par lequel « Dieu qui est invisible (cf. Col 1,15 ; 1Tm 1,11) s’adresse aux hommes comme à des amis (cf. Ex 33,11 ; Jn 15, 14-15), et converse avec eux (cf. Ba 3,38) pour les inviter à entrer en communion avec lui et les recevoir en cette communion », la constitution Dei verbum continue en affirmant que le Christ « est à la fois le médiateur et la plénitude de la révélation tout entière26. » La révélation n’est donc pas simplement Dieu qui se manifeste, se fait connaître, elle est aussi ce par quoi les hommes peuvent être sauvés. « Par la révélation divine, Dieu a voulu se manifester lui-même et communiquer les décrets éternels de sa volonté sur le salut des hommes, ‘‘afin de les faire participer aux biens divins, qui dépassent absolument ce que l’esprit humain peut en comprendre’’27. » Dieu étant toujours plus grand que ce que l’homme peut en penser, seule l’initiative de sa révélation permet à l’homme de découvrir le chemin du salut. On est là aux antipodes d’une vision anthropocentrique du salut réduit à la santé, au bien-être ou même à l’épanouissement personnel. Non pas que le salut ne soit pas aussi la plénitude du désir naturel de bonheur mais on ne peut déduire la réalité et les voies du salut à partir des seuls désirs humains. Comme le dit saint Paul : « nous annonçons ce que l’œil n’a pas vu, ce que l’oreille n’a pas entendu, ce qui n’est pas monté au cœur de l’homme, tout ce que Dieu a préparé pour ceux qui l’aiment » (1Co 2, 9). Et il continue : 

Car c’est à nous que Dieu l’a révélé par l’Esprit ; l’Esprit en effet sonde tout, jusqu’aux profondeurs de Dieu. [...] Nous n’avons pas reçu, nous, l’esprit du monde, mais l’Esprit qui vient de Dieu, pour connaître les dons gracieux que Dieu nous a faits. Et nous en parlons non pas avec des discours enseignés par l’humaine sagesse, mais avec ceux qu’enseigne l’esprit, exprimant en termes spirituels des réalités spirituelles. L’homme psychique n’accueille pas ce qui est l’Esprit de Dieu : c’est folie pour lui et il ne peut le connaître, car c’est spirituellement qu’on en juge. L’homme spirituel, au contraire, juge de tout, et lui-même n’est jugé par personne. Qui en effet a connu la pensée du Seigneur, pour pouvoir l’instruire ? Et nous l’avons, nous, la pensée du Christ (1Co 2, 10-16). 

Cette dimension incommensurable de la révélation divine, comment est-elle reçue et conservée sur terre ?

Le Christ a donné l’ordre à ses apôtres d’annoncer à temps et à contretemps la Bonne nouvelle du salut à tous les hommes puisqu’il veut que tous les hommes soient sauvés. L’Évangile « source de toute vérité salutaire et de toute discipline morale28 » a donc été communiqué par les paroles et par les actes de ses apôtres et de ses disciples « qui sous l’inspiration de l’Esprit Saint, ont consigné par écrit le message du salut ». Les apôtres ont « transmis leur propre charge d’enseignement » aux évêques afin que « l’Évangile fût gardé à jamais intact et vivant dans l’Église ». Il est essentiel de saisir le lien intrinsèque entre Tradition sainte et Écriture sainte qui « sont donc comme le miroir dans lequel l’Église, pendant son pèlerinage sur terre, contemple Dieu, de qui elle reçoit tout29. » La Tradition n’est pas quelque chose d’humain qui se serait surajouté à la pureté du message évangélique. Il faut retrouver l’aspect vital de la tradition signifié par l’origine latine du mot, tradere signifiant transmettre. La Tradition « embrasse tout ce qui contribue à diriger saintement la vie du peuple de Dieu et à accroître sa foi ; ainsi l’Église, dans sa doctrine, sa vie et son culte, perpétue et transmet à toutes les générations tout ce qu’elle est elle-même, tout ce qu’elle croit30. » Contrairement à ce que pensent certains la révélation divine ne se réduit donc pas aux textes de l’Écriture. Pour la suite de notre propos, il est nécessaire d’identifier clairement le mode propre selon lequel l’Église se détermine sur un sujet, afin d’éviter des malentendus méthodologiques.

Comment Dieu exerce-t-il sa fidélité dans le temps, comment continue-t-il à assister ses enfants pour les conduire au salut ? En ayant institué un certain agencement de trois pôles, la sainte Écriture, la Tradition et le Magistère. Lisons avec attention le § 10 de Dei verbum déterminant l’articulation des trois pôles : « la tradition sacrée et la sainte écriture constituent l’unique dépôt sacré de la Parole de Dieu qui ait été confié à l’Église ; en y étant attaché, le peuple saint tout entier uni à ses pasteurs, persévère à jamais dans la doctrine des apôtres, la communion fraternelle, la fraction du pain et la prière (cf. Ac 2, 42), de sorte que pour garder, pratiquer, professer la foi transmise, il se fait un accord remarquable des évêques et des fidèles. Mais la charge d’interpréter authentiquement la parole de Dieu écrite ou transmise a été confiée au seul magistère vivant de l’Église, dont l’autorité s’exerce au nom de Jésus-Christ. Ce magistère n’est pas au-dessus de la parole de Dieu ; il la sert, n’enseignant que ce qui a été transmis, puisqu’en vertu de l’ordre divin et de l’assistance du Saint-Esprit, il écoute pieusement la parole, la garde religieusement, l’explique fidèlement, et puise dans cet unique dépôt de la foi tout ce qu’il propose à croire comme étant divinement révélé. » Ce trépied ne peut être rompu sans de graves dommages pour l’intelligence de la foi ; autrement dit, aucun de ces trois pôles ne peut être pris unilatéralement comme mesure de ce que Dieu révèle aux hommes. Le paragraphe 10 se conclut d’ailleurs par ces mots : 

Il est donc évident que la Tradition sacrée, la sainte Écriture et le magistère de l’Église sont entre eux, selon le très sage dessein de Dieu, tellement liés et associés, qu’aucun d’eux n’a de consistance sans les autres, et que tous contribuent en même temps de façon efficace au salut des âmes, chacun à sa manière, sous l’action du seul Saint-Esprit. 

Lorsque le pape François dit : « Je suis fils de l’Église », c’est à mon sens dans cet esprit qu’il le dit. Il est conscient que le Magistère n’est pas à lui tout seul le critère de la foi et de la morale catholiques. Il exerce un service dont il faut saisir l’esprit en se remettant dans une perspective systémique comme nous y exhorte le concile Vatican II. C’est dans cette lumière qu’il s’agit d’envisager les tâches auxquelles vont s’atteler les deux synodes sur la famille de 2014 et de 2015. Refuser une telle lumière exige de choisir une autre clef interprétative, un autre point de vue duquel aborder ces questions. Comme nous l’avons vu, l’approche des sciences humaines et sociales, si prégnante dans la culture contemporaine, se présente immédiatement comme substitut. C’est bien cette matrice qui constitue la forma mentis de nombreux journalistes couvrant ce sujet et par là qui façonne l’avis de certains fidèles, et ce d’autant plus que cette matrice semble être de plain-pied avec le vécu existentiel de ceux qui témoignent de leur souffrance. Leur « revendication » pour remédier à ce qui apparaît selon un tel schème de lecture comme une discrimination injuste et pour ainsi apaiser leur souffrance semble légitime aux yeux du plus grand nombre. La doctrine et la discipline de l’Église apparaissent alors comme inhumaines. C’est ce qu’il s’agit maintenant de discerner en ouvrant le volet « juridique » du problème. 
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Le droit canonique est-il inhumain ?

Une des critiques les plus régulièrement adressées à l’Église quant à sa position sur les baptisés divorcés remariés civilement consiste à en souligner l’aspect légaliste bien loin de la préoccupation pastorale qui devrait l’animer. Il convient donc d’examiner non seulement ce que dit le droit canonique sur le mariage mais aussi ce qu’il est en lui-même, sa nature, sa fonction, sa finalité. Est-il un rajout monstrueux, datant du Moyen Âge et plus encore du concile de Trente, qui occulterait la simplicité et la vigueur du christianisme originel ? Ou bien, au contraire, est-il intrinsèque à la nature et à la vie de l’Église de telle sorte que vouloir s’en passer démontrerait une absence de réalisme spirituel et une vision éthérée de la foi chrétienne ?

Un mariage peut-il être annulé ?

Le père de Lachaux cite un témoignage très représentatif de ce que beaucoup pensent quant à la possibilité de demander aux tribunaux ecclésiastiques une déclaration de nullité de leur première union. Denis a découvert une fois remarié que cette nouvelle union lui « interdisait l’accès à l’eucharistie ». il continue : 

si je voulais à nouveau accéder à la communion, il fallait que je demande la nullité de mon sacrement de mariage. Mes enfants avaient, à mes yeux, bien assez souffert pour que je leur fasse subir cet affront. Ils comprendraient très mal cette demande, j’en étais persuadé. À quoi bon ajouter de la souffrance à la souffrance déjà existante ? Je ne voulais en aucun cas faire davantage souffrir mes enfants31.

Ce témoignage se situe clairement dans la problématique que nous avons relevée dans notre dernier chapitre. La souffrance dont parle Denis est causée par l’impression que l’Église demande d’annuler tout ce qui a été vécu auparavant32. Or, comment annuler des enfants ? Comment annuler tous les bons moments de connivence vécus ? Comment annuler l’amour authentique qui a été partagé entre conjoints et parfois avec une très haute intensité ? Peut-on déclarer tout cela nul sans écraser la réalité humaine dans sa densité ?

De plus, un procès canonique exige de replonger dans le passé de sa vie de couple33. Bien souvent chacun a « refait sa vie », surmonté avec plus ou moins de temps l’échec de la séparation pour atteindre à une nouvelle sérénité. Dès lors, la perspective de rouvrir des plaies pansées après de longues années apparaît surhumaine. L’Église, en ne fixant comme moyen d’accéder aux sacrements qu’une telle voie, ne fait-elle pas preuve de dureté ? Là encore, comment peut-elle enseigner le Christ miséricordieux qui allège nos fardeaux tout en fixant des conditions si drastiques ? N’a-t-elle pas fini par ressembler à ces pharisiens dont le Christ nous dit qu’ils font porter à leurs disciples un joug bien pesant alors qu’ils se réservent la part la plus légère ? Dans cette lumière, le pape François apparaît à certains comme celui qui, attentif aux petits et aux humbles, va enfin dépoussiérer l’Église de ce légalisme d’un autre âge ne cessant de rebuter nos contemporains bien plus attentifs à l’authenticité du vécu qu’à la conformité à un code de prescriptions.

Le paradoxe d’une telle critique est qu’elle peut aussi être vue comme enracinée dans une logique de revendication… de droits ! En effet, l’esprit de notre époque est largement pénétré de la doctrine des droits de l’individu. On peut même dire que « les droits de l’homme » sont le grand principe de légitimité du monde démocratique. C’est le critère auquel on se réfère pour estimer le degré d’humanité d’une institution ou d’une situation. Or, la demande des fidèles divorcés remariés civilement envers l’Église est animée par cette logique, au regard de laquelle la discipline sacramentelle apparaît comme injuste. Ce sentiment d’injustice est au cœur de beaucoup d’écrits et de témoignages. Pourquoi les baptisés devraient-ils se plier à des règles universelles et objectives alors qu’il s’agit de leur vie intérieure, de leur intimité avec Dieu ? L’église ne serait-elle pas paternaliste en fixant des conditions d’accès au sacrement ? Les fidèles doués d’une foi adulte n’auraient-ils pas raison de rejeter ce qui semble les infantiliser ? Ce « droit à la vie sacramentelle » sans autre limite que la conscience de chacun serait le correspondant humain de la volonté divine d’offrir le salut à tous. Seul le for interne serait adéquat pour appliquer les lois de la vie spirituelle. Les médiations institutionnelles telles que les tribunaux ecclésiastiques seraient autant d’obstacles à l’épanchement de la grâce. Elles forceraient les chrétiens à entrer dans une démarche humaine, trop humaine, puisque l’Église partagerait avec les pouvoirs publics cette propension à faire entrer les gens dans des cases pouvant jusqu’à induire chez les croyants une forme d’hypocrisie et d’habileté toute mondaine. Ainsi le père Normand Provencher estime que le procès canonique en vue d’une déclaration de nullité :

donne l’impression d’un divorce « déguisé » ou d’une sorte de porte de sortie canonique, grâce à l’arsenal des raisons officielles de nullité et à l’habileté des officiers du tribunal ecclésiastique. Pour beaucoup de gens, la déclaration de nullité est perçue comme le « divorce catholique » ; c’est-à-dire la dissolution d’un lien religieux qui a connu souvent une réelle consistance humaine mais qui ensuite s’est rompu. Cette opinion est encore renforcée par le fait que, si le mariage s’était maintenu, personne n’aurait douté ni de sa réalité humaine ni de sa dimension sacramentelle34. 

Bref, qu’en est-il de cette place du droit dans la vie de l’Église et du traitement canonique des divorcés remariés civilement ?

De la place du droit dans l’Église

Le canon 213 pose le droit fondamental des fidèles à recevoir les sacrements. En effet, ceux-ci ont été institués par le Christ pour « sanctifier les hommes » et leur permettre de « rendre un culte à Dieu35 ». C’est ainsi que « les ministres sacrés ne peuvent pas refuser les sacrements aux personnes qui les leur demandent opportunément, qui sont dûment disposées et ne sont pas empêchées par le droit de les recevoir36 ». Je reviendrai bientôt sur les conditions requises pour recevoir les sacrements. Il convient d’abord de prendre conscience du sens du mot droit lorsque l’Église l’utilise et d’en mesurer l’écart avec l’acception aujourd’hui répandue.

La modernité politique s’est construite sur la théorie contractualiste qui veut fonder la légitimité du pouvoir sur l’accord que des individus libres et égaux en droits ont passé ensemble pour éviter de sombrer dans la guerre de tous contre tous. De Hobbes à Rousseau en passant par Locke, et par-delà leurs différences, tous se donnent en pensée un individu fictif dont la propriété centrale est d’être doué de droits. Ce que l’on appelle « les droits subjectifs ». Ceux-ci sont antérieurs à la sphère politique qui a pour mission non seulement de les garantir mais aussi de les respecter, ce qu’est un État de droit. La déclaration des droits de 1789 participe de cette école philosophique appelée le « droit naturel moderne ». Or, pour saisir la nature du droit canonique, il faut rompre avec les présupposés d’une telle philosophie.

Si l’on aborde la réalité juridique de et dans l’Église avec une telle forma mentis, on va nécessairement plaquer sur les mots qu’elle utilise et les raisonnements qu’elle effectue des acceptions inadéquates et tomber dans de nombreux malentendus. En effet, le droit canonique assume la conception latine du droit, elle-même héritée de la Grèce37. Dikaïon en grec, traduit en latin par jus, signifie la juste part opérée par le juste partage. Cela présuppose que le droit n’est pas une propriété inhérente à un individu solitaire mais qu’il s’inscrit dans le tissu des relations que les hommes entretiennent. Le jus est l’objet de la vertu de justice qui consiste à rendre ou à attribuer à chacun ce qui lui revient. Le bon moyen d’entrer dans l’intelligence de ce droit est, d’après Michel Villey, de revenir à ce qui en est le « berceau », le procès dans lequel deux parties s’opposent pour réclamer chacune son droit (sa juste part), contentieux que le juge, tiers impartial, est là pour régler. La fonction du juge est de dire le droit. L’activité du juge est signifiée par un verbe à l’indicatif et non à l’impératif. Ce n’est pas le juge qui décide de donner raison à telle ou telle partie. Entendons-nous bien ! Je ne veux pas dire que le juge n’est pas cause responsable de son jugement, je veux souligner que ce n’est pas sa volonté qui juge mais sa raison. Qu’est-ce qu’un juge injuste si ce n’est précisément celui qui, faisant fi de la réalité de la situation, choisit arbitrairement d’innocenter ou de condamner ? Un juge juste instruit l’affaire afin de découvrir la chose juste. Celle-ci n’est le fruit ni de la volonté du juge ni a fortiori de celle des plaignants. Le fameux jugement de Salomon38 est l’exemple manifeste que la recherche de vérité est au cœur du droit compris comme juste partage. Rappelons en deux mots la scène. Deux femmes revendiquent être mère du même enfant et s’accusent mutuellement que l’autre le lui a volé, une des deux ayant effectivement perdu le sien. En tant que juge, Salomon ne se pose qu’une seule question : qui est la mère de cet enfant ? Il s’agit donc pour lui de dire ce qui revient à chacune. De là, la nécessaire recherche de vérité. Comme on le sait, celle-ci est découverte par un subterfuge, Salomon demandant à son garde de couper l’enfant en deux afin que chaque femme reçoive une part égale (!), ce qui a tôt fait de susciter un geste révélant la mère ; celle-ci préfère, en effet, spontanément que son enfant garde la vie quitte à être élevée par l’autre femme ! Le sacrifice de l’exercice de sa maternité pour le bien de son enfant révèle à Salomon qu’elle en est vraiment la mère. Il n’a plus qu’à lui rendre son enfant. Ce réalisme juridique enraciné dans le réalisme des relations humaines antérieures (ici le lien naturel entre la mère et son enfant) est le présupposé du droit canonique, même si bien sûr les choses justes concernent ici la vie sacramentelle. En effet, les sacrements sont par excellence des réalités ordonnés aux hommes et, bien que surnaturels, ils se greffent sur la nature sociale de l’être humain. De là, le tour très objectif du droit canonique, très éloigné des codifications modernes positivistes pour lesquelles le droit est soit ce que dit la loi, la loi étant comprise comme l’expression de la volonté du peuple souverain, soit l’objet d’une revendication d’un individu en soi. Ce souci d’objectivité cause-t-il pour autant de la dureté ? Engendre-t-il un relatif mépris des personnes et de leurs souffrances ?

La justice entre charité et vérité

Je voudrais insister, pour la bonne intelligence de la suite de notre parcours, sur le lien établi par l’Église entre la justice (dont l’objet est le droit), la charité et la vérité, dans le cadre du procès canonique, notamment ceux qui portent sur la validité d’un mariage. À l’occasion du traditionnel discours que le Pape prononce à la Rote39 chaque mois de janvier40, Benoît XVI a développé une riche réflexion sur leur articulation : 

L’action de celui qui administre la justice ne peut faire abstraction de la charité. L’amour envers Dieu et envers son prochain doit inspirer toute activité, même celle apparemment la plus technique et la plus bureaucratique. Le regard et la mesure de la charité aideront à ne pas oublier que l’on se trouve toujours face à des personnes marquées par des problèmes et des souffrances. Même dans le domaine spécifique du service d’agents de la justice, le principe vaut selon lequel « la charité dépasse la justice » (Caritas in veritate, § 6)41.  

Benoît XVI reprend ici la thèse de saint Thomas d’Aquin sur la primauté de la charité et sur le fait qu’elle doit informer toutes les autres vertus, y compris donc la vertu de justice. Est-ce à dire que la charité peut être invoquée pour tolérer voire justifier une injustice ? Autrement dit, la charité est-elle ce qui supprime la consistance propre des vertus ou bien au contraire les amène-t-elle à un haut degré de perfection ? Benoît XVI répond : 

Il faut réaffirmer que chaque œuvre de charité authentique comprend la référence indispensable à la justice, davantage encore dans notre cas. « L’amour – caritas – est une force extraordinaire qui pousse les personnes à s’engager avec courage et générosité dans le domaine de la justice et de la paix » (Caritas in veritate, § 1). « Qui aime les autres avec charité est d’abord juste envers eux. Non seulement la justice n’est pas étrangère à la charité, non seulement elle n’est pas une voie alternative ou parallèle à la charité : la justice est inséparable de la charité, elle lui est intrinsèque » (idem, § 6). La charité sans la justice n’est pas telle, mais elle est seulement une contrefaçon, car la charité elle-même requiert cette objectivité typique de la justice, qui ne doit pas être confondue avec la froideur humaine42. » 

Et Benoît XVI de citer saint Jean-Paul II : « Le juge doit toujours se garder du risque d’une compassion déplacée qui se transformerait en sentimentalisme, pastoral en apparence seulement43. » Ce lien intrinsèque entre justice et charité doit être lui-même rapporté au lien entre justice et vérité. Benoît XVI, toujours dans le même discours à la Rote romaine, aborde de front cette articulation en l’appliquant justement à notre sujet : 

Il faut se garder des rappels pseudo-pastoraux, qui situent les questions sur un plan purement horizontal, où ce qui compte est de satisfaire les demandes subjectives, pour parvenir à tout prix à la déclaration de nullité, dans le but de pouvoir surmonter, entre autres, les obstacles à la réception des sacrements de pénitence et de l’eucharistie. Le bien très précieux de la réadmission à la communion eucharistique après la réconciliation sacramentelle, exige en revanche de considérer le bien authentique des personnes, qui est inséparable de la vérité de leur situation canonique. Ce serait un bien factice, et un grave manquement à la justice et à l’amour, que de leur aplanir la voie vers la réception des sacrements, avec le danger de les faire vivre en opposition objective avec la vérité de leur situation pastorale.

Où l’on voit clairement que Benoît XVI raisonne dans le cadre du droit naturel classique inspiré de la philosophie d’Aristote puisqu’il distingue le point de vue subjectif, de nature psychologique, et le point de vue objectif, celui qu’embrasse la raison lorsqu’elle part à la recherche de la connaissance d’une réalité qu’elle n’a pas faite et qu’elle doit accueillir adéquatement. Dès lors, la seule question qu’ont à se poser les juges est : le lien conjugal existe-t-il ou pas ? Y a-t-il des motifs objectifs d’invalidité44 ? Je reviendrai sur la nature du lien conjugal et sur le sacrement mais on perçoit déjà ici que le droit canonique n’est pas en dehors de la vie des personnes, logé dans une sphère qui la surplomberait ; il se déploie, au contraire, en son cœur mais sous une modalité spécifique, certes très éloignée de l’esprit contemporain. Benoît XVI l’a clairement exposé, cette modalité est d’être un instrument pour que la vérité et la charité se manifestent dans les relations humaines, ici conjugales. La référence réitérée à l’objectivité signifie ce décentrement auquel tous sont appelés pour se rendre disponibles à recevoir quelque chose qui les dépasse. Dans un monde où les hommes sont habitués à se percevoir comme mesure de toutes choses, a fortiori dans les choses humaines, un tel décentrement peut apparaître, et même être, héroïque. Précisons que l’on retrouve ici le sens du jus, du juste partage entre deux parties. Les deux parties qui s’opposent lors du procès canonique sont d’une part, le défenseur du lien conjugal et d’autre part, le (ou les) avocats plaidant l’invalidité du lien.  

L’Église est alors cette institution qui rappelle à temps et à contretemps que même dans les choses humaines45, ici le lien conjugal, il peut y avoir une dimension irréductible à la subjectivité mais à laquelle le sujet est justement invité à se conformer. Cette conversion intellectuelle me paraît être une des clefs pour progresser dans la résolution de notre problème. Examinons maintenant avec plus de précision les conditions canoniques d’un mariage sacramentel, conditions à partir desquelles les juges peuvent déterminer que telle union est ou n’est pas valide.

Le mariage sacramentel selon le droit canonique

L’indissolubilité n’est pas d’abord une norme disciplinaire ; elle est le don de Dieu auquel l’homme et la femme ont à rester fidèles (cf. Mt 19, 4-6, Mc 10, 6-9). Le canon 1141 l’exprime dans un principe infrangible : « Le mariage conclu et consommé ne peut être dissous par aucune puissance humaine ni pour aucune cause, sauf par la mort46. » Ce canon est l’expression juridique de l’indissolubilité du mariage, propriété centrale du mariage sacramentel mais aussi, et on l’oublie souvent, du mariage selon le droit naturel. Ce canon est important car il permet d’exclure toutes les interprétations plus ou moins tendancieuses laissant à penser que l’Église exercerait une sorte de pouvoir discrétionnaire sur les mariages. Cette approche légaliste et volontariste ignore l’objectivité du sacrement de mariage. Comme le dit Benoît XVI dans un discours à la Rote romaine, « le mariage, dans sa double dimension naturelle et sacramentelle, n’est pas un bien dont les conjoints peuvent disposer et, en raison de son caractère social et public, il n’est pas non plus possible de formuler l’hypothèse d’une forme quelconque d’auto-déclaration47. » Cette dernière expression renvoie à la solution au for interne par laquelle quelqu’un pourrait prétendre que son premier mariage est nul parce qu’il en a l’intime conviction. Au contraire, l’Église tient que la validité ou l’invalidité du mariage doit être déclarée au for externe, c’est-à-dire par une procédure faisant intervenir un tiers, en l’occurrence les juges ecclésiastiques. Cette exigence, nous le verrons dans le prochain chapitre, manifeste pleinement la réalité de l’Église comme médiatrice de la grâce divine. Ce respect des médiations naturelles et surnaturelles est une des grandes différences entre le catholicisme et le monde protestant.

Un sacrement peut être considéré dans sa validité et dans sa licéité. Est valide l’acte qui est « régulièrement posé quant à ses éléments extérieurs48. » La licéité quant à elle porte sur la conformité de l’acte à la norme canonique. La validité concerne l’effectivité du sacrement. Par exemple, dans une messe invalide, le pain reste du pain et le vin reste du vin : il n’y a pas transsubstantiation. C’est-à-dire qu’en rigueur de terme, il n’y a pas de messe. Les motifs d’invalidité peuvent venir de la personne du célébrant (qui n’est pas prêtre), de la matière sacramentelle (du riz ou du jus d’orange) ou des paroles utilisées pour la consécration (qui ne sont pas celles de la prière eucharistique). Mais un prêtre validement ordonné peut être privé par ses supérieurs du droit de célébrer la messe. Il peut avoir été ordonné dans une église schismatique. Dans ces cas, la messe pourra être valide sans être licite. Dès lors, pour déterminer les conditions de validité d’un mariage, il est nécessaire de saisir sa nature et ses propriétés.

Le mariage est une institution naturelle voulue par le Créateur. Le sacrement ne crée donc pas un mariage d’un type nouveau mais assume et transfigure la réalité du don réciproque, exclusif et indissoluble qu’un homme et une femme se font l’un à l’autre. Quelles sont les conditions requises pour que le mariage soit effectif, conditions qui permettent en creux de nommer les causes d’invalidité ? Le cœur du mariage est le consentement. « La communauté de vie et d’amour » est « établie sur l’alliance des conjoints, c’est-à-dire sur leur consentement personnel irrévocable49. » Le code de droit canon de 1983 traduit ce point de la manière suivante : « C’est le consentement des parties légitimement manifesté entre personnes juridiquement capables qui fait le mariage50. » Les deux adverbes soulignent les conditions à respecter pour que le mariage existe. Les contractants doivent être dotés d’une capacité normale de jugement et doivent exprimer leur consentement dans les formes requises par la loi. Le code de droit canonique nomme tout d’abord les empêchements au mariage. ceux-ci peuvent être physiques (âge, impuissance, consanguinité), sociaux (liens antérieurs ou liens avec des collatéraux), religieux (disparité de culte, vie religieuse antérieure). Viennent ensuite les différents vices de consentement : entre autres la condition (un mariage assorti d’une condition portant sur le futur), la crainte, l’ignorance. Ce dernier point est capital ; voilà sa formulation : « Pour qu’il puisse y avoir consentement matrimonial il faut que les contractants n’ignorent pas pour le moins que le mariage est une communauté permanente entre l’homme et la femme, ordonnée à la procréation des enfants par quelque coopération sexuelle51. » Cela signifie que quelqu’un qui conçoit le mariage comme une union pour une durée déterminée, ou encore qui refuse d’avoir des enfants ne pose pas un véritable consentement. Il n’y a donc pas de mariage même si extérieurement tous les éléments semblent avoir été présents (cérémonie en bonne et due forme, etc.). Enfin, il y a les incapacités au mariage, à savoir le manque d’usage de la raison, un grave défaut de discernement quant aux droits et aux devoirs essentiels au mariage et enfin des troubles psychiques suffisamment graves pour empêcher d’assumer les obligations liées au mariage.

Il est évident que ces différents points sont les principaux objets que les juges ecclésiastiques doivent apprécier. Là encore, il faut faire des distinctions pour éviter de projeter des catégories inadéquates sur ces conditions de validité. Ainsi par exemple, saint Jean-Paul II distingue « une maturité psychique qui serait le point d’arrivée du développement humain » et « la maturité canonique qui est par contre le point minimum de départ pour la validité du mariage52 ». Si l’on ne fait pas cette distinction, on peut avoir tendance à penser qu’un mariage est invalide parce qu’un des deux conjoints n’avait pas atteint un haut degré d’intégration et d’équilibre humains. Ou encore entre les incapacités et les difficultés car seule « l’incapacité et non pas la difficulté à donner son assentiment et à réaliser une vraie communauté de vie et d’amour rend nul le mariage53. » Ici aussi , l’Église tient à éviter de fixer des conditions tellement idéales et parfaites que les seuls mariages valides seraient des mariages parfaits. Ce refus de l’idéalisation repose sur la confiance de fond envers les personnes humaines, confiance qui se concrétise par le fait que le doute profite au lien et non pas l’inverse. De plus, cela évite de rapprocher, comme le fait le père de Lachaux, la nullité du mariage de son échec. Un mariage qui a « échoué » n’est pas pour autant automatiquement invalide. Bien sûr que l’échec peut être le signe d’un vice de consentement ou d’une incapacité qui manifeste la nullité du mariage (autrement dit qu’il n’y a jamais eu mariage contrairement aux apparences sociales, la cérémonie, la fête, la vie commune, la naissance des enfants, etc.) En faisant cette distinction entre échec et invalidité l’Église manifeste le grand respect qu’elle éprouve envers la liberté humaine. Ce qui signifie que la liberté ne va pas sans la responsabilité ni la capacité à assumer les choix auxquels on s’est engagé. Il faut rajouter que nullité et annulation ne sont en rien synonymes. L’Église n’annule jamais un mariage valide et « consommé » (c’est-à-dire où le don des époux a été signifié dans le don de leur corps). La reconnaissance de nullité, comme son nom l’indique, est l’acte par lequel les juges, après une enquête approfondie, constatent que les conditions d’un mariage sacramentel n’ayant pas été rassemblées, il n’y a pas eu mariage. Encore une fois, cela n’est pas un jugement sur ce qu’ont vécu cet homme et cette femme pendant leur union. Il est possible et fréquent que celle-ci ait comporté des moments très riches et très intenses. C’est une autre question. 

Nous étions partis de la souffrance éprouvée par beaucoup face à ce qui leur apparaît comme une dureté excessive de l’Église dans ses normes canoniques. Au terme de ce chapitre, nous percevons davantage que le droit canonique n’est pas un supplément accidentel à ce qui est l’essence de l’Église, la communication de la grâce dans les sacrements. Il se situe au cœur du mystère de l’Église en tant que celle-ci est une communauté et que toute communauté exige un ordre objectif garant de son harmonie intérieure. Cela demande d’approfondir la réalité sacramentelle du mariage et son lien intrinsèque avec la réconciliation et l’eucharistie. Car telle est la question de départ : pourquoi l’Église s’évertue-t-elle à « interdire » l’accès à la réconciliation et à l’eucharistie aux baptisés divorcés qui vivent une nouvelle union ? 
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Les sacrements et l’Église

La question de l’admission des divorcés remariés civilement aux sacrements de la réconciliation et de l’eucharistie met en jeu le sens de la médiation de l’Église dans l’économie du salut. Comme le manifeste très bien le père de Lachaux, en conclusion d’un florilège de témoignages de divorcés remariés disant leur incompréhension face à la discipline actuelle : 

Il en ressort une cassure entre la foi en Dieu qui est perçu comme miséricordieux, le Dieu de Jésus-Christ qui remet debout et n’enferme jamais les personnes dans des situations sans issue, et l’Église. Tout cela se résume dans cette phrase : « je crois en Dieu, mais j’ai de plus en plus de mal à croire en l’Église. » Cette cassure est dangereuse, car elle a tendance à individualiser de plus en plus les croyants et à laisser penser qu’on peut être chrétien sans l’Église. L’Église, ce serait la rigidité de la Loi alors que Dieu, ce serait la force d’un amour inconditionnel54.

Comment éviter cette cassure ? Est-ce en s’inspirant de « l’économie » orthodoxe qui semble aux yeux de beaucoup procéder à une relativisation de la loi au profit d’une pédagogie empreinte de miséricorde ? Ou bien est-ce en approfondissant le sens de la position de l’Église et en en identifiant les présupposés dogmatiques ? Nous voyons que décidément notre sujet est une sorte de fil d’Ariane nous faisant pénétrer au cœur du mystère de l’Église reçu et vécu dans le monde contemporain. Il est nécessaire dans un premier temps de réfléchir sur les raisons pour lesquelles le Magistère a dernièrement réitéré cette discipline sacramentelle et de présenter avec un peu plus de précision les tenants et aboutissants de la position des Églises orthodoxes dont certains voudraient s’inspirer. Il s’agira enfin de cerner le sens et la nature des sacrements dans la vie chrétienne et dans l’appel à la sainteté adressé à tous les baptisés.

L’articulation des sacrements

Il est nécessaire pour comprendre la position de l’Église de la situer dans un ensemble plus large. La foi et la vie chrétiennes se développent en effet de manière organique55. De même qu’aucun des articles du credo ne peut être séparé des autres (d’où ce terme d’article pour rappeler qu’ils s’articulent les uns avec les autres), de même les sacrements sont liés les uns aux autres et déploient la sacramentalité de l’Église, elle-même prolongation de celle du Christ, unique médiateur du salut.

Pour quelle raison les fidèles divorcés remariés ne peuvent-ils recevoir ni le sacrement de la réconciliation ni la communion eucharistique ? « Ils se sont rendus eux-mêmes incapables d’y être admis car leur état et leur condition de vie sont en contradiction objective avec la communion d’amour entre le Christ et l’Église, telle qu’elle s’exprime et est rendue présente dans l’eucharistie » déclare saint Jean-Paul II dans son exhortation apostolique sur le mariage et la famille56. Autrement dit, le fait d’être en état d’adultère empêche d’avoir part à la table eucharistique. Il est à noter d’emblée que cette discipline ne s’applique pas au seul péché d’adultère mais à tout péché grave57. Rappelons qu’il n’y a pas que le sixième commandement mais qu’il en existe dix ! Une des raisons du malaise actuel et du sentiment d’injustice éprouvé par certains est probablement la focalisation sur le péché d’adultère58 au détriment des autres péchés graves. Cela renvoie à une crise plus profonde, celle de l’obscurcissement du sens du péché59, et à une conception « horizontale » et communautaire de l’eucharistie, bien éloignée des paroles de saint Paul qui proclame : 

c’est pourquoi celui qui mangera le pain ou boira la coupe du Seigneur indignement se rendra coupable envers le Corps et le Sang du Seigneur. Que chacun s’éprouve soi-même avant de manger ce pain et boire à cette coupe ; car celui qui mange et boit sans discernement le Corps du Seigneur mange et boit sa propre condamnation60. 

Ainsi par exemple, le synode des évêques sur l’eucharistie déclare-t-il : 

Les politiciens et législateurs catholiques doivent se sentir particulièrement interpellés dans leur conscience, formée droitement, sur la grave responsabilité sociale de présenter et soutenir des lois iniques. Il n’y a pas de cohérence eucharistique quand on promeut des lois qui vont contre le bien intégral de l’homme, la justice et le droit naturel. On ne peut séparer l’option privée de l’option publique, se mettant en opposition avec la loi de Dieu et l’enseignement de l’Église61. 

Il convient cependant de comprendre plus précisément en quoi l’adultère « attaque » en son cœur la vie chrétienne enracinée dans le mystère de l’Église.

Saint Jean-Paul II relie, à la suite de toute la Tradition interprétant l’Écriture62, le mariage à la communion entre le Christ et son église en tant qu’il en est le signe. Il en va donc de la fidélité indéfectible du Christ envers son Épouse. Cela révèle le fondement divin de l’indissolubilité du lien conjugal. De même que les prophètes ne cessent de comparer l’idolâtrie du peuple hébreu à l’adultère, de même l’adoration du seul vrai Dieu est comparable à la fidélité conjugale, réponse adéquate à l’alliance dont Dieu a eu l’initiative. Comme le dit Benoît XVI : 

à l’image du Dieu du monothéisme, correspond le mariage monogamique. Le mariage fondé sur un amour exclusif et définitif devient icône de la relation de Dieu avec son peuple et réciproquement : la façon dont Dieu aime devient mesure de l’amour humain63. 

Cet enveloppement réciproque entre le mariage et Dieu (« icône ») et Dieu et le mariage (« mesure ») permet d’accéder à l’intelligence de la position de l’Église sur cette question. À travers l’union de l’homme et de la femme, elle voit toujours l’union de Dieu et du genre humain, et donc du Christ avec elle-même. Et du coup, dans la manière que le Christ a de l’aimer, elle son Épouse, elle discerne la vérité de l’amour conjugal comme don total, exclusif et indissoluble64. Or, où est pleinement signifié et réalisé ce don du Christ à son église ? Dans l’eucharistie. Si l’Église reconnaissait que ceux qui ne sont pas fidèles à leur lien conjugal peuvent communier, elle se contredirait elle-même en soutenant une contradiction interne à l’économie du salut. Aborder la discipline sacramentelle en vigueur en ignorant cette perspective, c’est faire le choix d’une méthode inadéquate à son objet, à savoir une réalité surnaturelle qui obéit à ses lois propres. Le déficit de formation doctrinale et catéchétique, notamment sur la nature de l’Église, est une des raisons des malentendus, voire du dialogue de sourds dont j’ai parlé plus haut.

On peut aborder ce lien mariage /eucharistie par un autre biais, bien sûr complémentaire avec celui que nous venons de voir. La foi chrétienne n’est pas une croyance éthérée qui mépriserait le corps. Bien au contraire, en prenant notre condition charnelle pour nous sauver, Dieu nous a enseigné que le corps est signe et instrument du don. Le Christ nous sauve en se donnant totalement sur la croix. Il institue l’eucharistie comme signe et instrument de la communion d’amour avec lui ; là encore, la médiation du corps est requise, le pain étant à recevoir par les voix naturelles de la nutrition. De plus, le corps est un des termes utilisés par saint Paul pour signifier l’identité de l’Église. En effet, le corps comme organisme constitue un modèle pour penser l’unité d’une diversité d’éléments différenciés, en l’occurrence ses membres. C’est pour cela que le cardinal Ratzinger dans sa lettre de 1994 écrit : 

L’Église est le Corps du Christ, et vivre dans la communion ecclésiale est vivre dans le Corps du Christ et se nourrir du Corps du Christ. En recevant le sacrement de l’eucharistie, la communion avec le Christ-tête ne peut jamais être séparée de la communion avec ses membres, c’est-à-dire avec son église. C’est pourquoi, le sacrement de notre union avec le Christ est aussi le sacrement de l’unité de l’Église. Recevoir la communion eucharistique quand on est en contraste avec les normes de la communion ecclésiale est donc une chose contradictoire en soi. La communion sacramentelle avec le Christ inclut et présuppose l’observation, même si celle-ci est parfois difficile, de l’ordonnance de la communion ecclésiale et ne peut être juste et fructueuse si le fidèle, tout en voulant se rapprocher directement du Christ, ne respecte pas cette ordonnance65. 

Loin d’une vision « spiritualisante » de la communion eucharistique, ce texte souligne que la communion avec le Christ passe par la communion avec son Église ; communion qui a pour visage l’obéissance à ses exigences.

Certains objecteront qu’un tel raisonnement légitime le légalisme et le cléricalisme et finit par « judiciariser » l’union à Dieu bien loin de la belle liberté évangélique. Il faut, pour répondre à cette objection, repérer le principe sur lequel elle repose. À l’aune de quel critère l’empêchement de recevoir la communion eucharistique est-il un scandale aux yeux de beaucoup de fidèles aujourd’hui ? Cela vient du fait que la messe est souvent comprise à partir de l’image du repas communautaire. Or, comment inviter quelqu’un à un repas pour, une fois installé, lui signifier qu’il doit se contenter de regarder les autres manger ? Cela paraît d’une injustice criante, à plus forte raison aujourd’hui où les individus sont extrêmement sensibles à la thématique de l’exclusion et, a contrario, à celle de l’accueil de la différence, du partage et de la tolérance. La position de l’Église prend de plein fouet la mentalité démocratique qui de fait a été intériorisée par nombre de fidèles depuis les années 60 ; une bonne partie de la prédication se concentrant sur l’obligation évangélique d’être accueillant et ouvert aux autres. Toute binarité apparaît dès lors comme suspecte d’où l’extinction quasi généralisée des homélies sur les fins dernières impliquant l’alternative radicale paradis/enfer. De même que la mentalité actuelle porte à proclamer « on ira tous au paradis ! », de même un discours interne à l’Église dispose à araser la plupart des distinctions constitutives de la vie chrétienne. Je pense notamment à la disparition, là encore quasi complète, de la notion de « péché mortel », ou alors son identification à la seule option fondamentale consistant à refuser Dieu comme tel, expérience évidemment peu fréquente dans une vie chrétienne « normale66 ». Ce nivellement démocratique, déjà repéré par Tocqueville lors de son voyage américain, finit par engendrer une vision d’un monde humain et divin toujours plus indéterminé. Le Magistère, ayant pour service central de transmettre fidèlement le dépôt de la foi, se heurte et heurte toujours plus de fidèles inculturés à l’esprit de notre époque. Nous retrouvons la justesse du diagnostic de Danièle Hervieu-Léger parlant d’exculturation du catholicisme.

Une des raisons du malentendu quant à la nature de l’assemblée eucharistique est identifiée par le cardinal Ratzinger. C’est une vision ascendante et immanente de cette communauté selon laquelle il s’agit de « faire communauté », de la « construire ». Or, la communauté eucharistique devient ce qu’elle est en se recevant elle-même du Seigneur qui se donne et offre sa vie. L’eucharistie n’est pas ce qui advient à une communauté existant déjà par elle-même car le sacrement est un don de Dieu. 

Il existe un signe extérieur qui rappelle qu’on ne dispose pas comme on veut de l’Eucharistie et que celle-ci concerne l’Église universelle : c’est la succession apostolique. Celle-ci signifie qu’aucun groupe de fidèles ne peut se constituer lui-même en Église, mais qu’il ne devient Église que s’il se reçoit comme tel de la grande Église. Elle signifie aussi que l’Église ne peut pas s’organiser elle-même à son gré, mais qu’elle ne peut devenir elle-même que par le don du Saint-Esprit obtenu par la prière au nom de Jésus-Christ67.

Comment comprendre ce lien, constitutif de l’Église, entre sa catholicité (autrement dit son universalité) et son apostolicité (le fait que les évêques soient les successeurs ininterrompus des apôtres) ? Le cardinal continue : 

La catholicité n’est pas un appareil extérieur pour l’organisation de l’ensemble. Elle est une dimension centrale du mystère eucharistique lui-même. Et il ne faut pas la séparer de l’apostolicité. La condition de l’apostolicité c’est la catholicité ; le contenu de la catholicité c’est l’apostolicité68. 

Nous touchons ici de nouveau au caractère systémique ou organique de la foi chrétienne. En effet, si tout se tient, on ne peut changer un point de manière unilatérale en pensant que cela ne changera rien quant à l’ordre du tout. Si tout se tient, la mesure du changement sur un point ne peut être qu’une raison interne, cohérente et adéquate à la structure du tout. C’est d’ailleurs ce que le cardinal Kasper a laissé entendre en parlant de « changement de paradigme » lors de son discours au consistoire de février 2014. Reste à savoir ce que cela implique et signifie. Nous allons y venir très bientôt.

Le refus de la discipline sacramentelle quant aux divorcés remariés civilement a donc pour racine un déficit de conscience ecclésiale. Laissons la parole une nouvelle fois au cardinal Ratzinger :  

Quand disparaît la conviction qu’on ne dispose pas de l’Eucharistie comme on veut et le souci de l’unité, l’essentiel de la sacramentalité disparaît en même temps. L’Eucharistie devient alors un repas communautaire, le lieu où se réalise la communauté en y trouvant le symbole de l’action réciproque de ses membres. Les points de référence théologique que l’on cherchera alors seront de préférence les repas de Jésus avec les pécheurs – mais ceux-ci de leur côté y perdent leur fonction symbolique : exprimer le pouvoir qu’a Jésus-Christ de remettre les péchés, et annoncer le royaume à venir. En même temps que la sacramentalité, la sacralité apparaîtra vite comme une notion choquante, et on voit se dessiner en fait, en lieu et place du service sacramentel, une organisation qui décide d’elle-même et ne peut plus alors proposer que des fonctions et non plus de véritables vocations. Le danger s’avère alors menaçant de voir la communauté se muer en simple club69.

En effet, un club devient ce que ses membres en font et ses règles sont édictées et donc parfois modifiées par ceux auxquels elles s’appliquent. L’Église n’étant pas une démocratie libérale, on ne peut plaquer sur elle des schèmes mentaux et politiques qui lui sont étrangers. Et si on le fait, on ne doit pas s’étonner d’être scandalisé par ce qu’elle est, enseigne et prescrit.

D’aucuns en lisant ces lignes pourront les trouver naïves et partiales car laissant de côté la solution envisagée par le cardinal Kasper, à laquelle le pape François a lui-même fait allusion dans l’avion à son retour de Rio, je veux bien sûr parler de la solution de « l’économie » que les Églises orthodoxes disent hériter de la tradition patristique et de l’Église des premiers temps. Si tel est le cas, les soupçons de « démocratisme » que j’ai évoqués apparaîtraient comme insidieux. Il s’agit donc maintenant d’en saisir les grandes lignes et d’en identifier les difficultés éventuelles.

« La solution orthodoxe » a-t-elle un avenir catholique ?

« L’économie » est le terme par lequel les Églises orthodoxes signifient ce chemin de réconciliation des pécheurs, voulant par-là manifester sa fidélité au Christ qui, tel le bon pasteur, abandonne son troupeau pour partir à la recherche de la brebis perdue. Il s’agit ainsi de souligner que parfois l’Église doit être capable de subordonner les règles morales et canoniques à l’impératif absolu de la miséricorde, c’est-à-dire à l’impératif du salut des âmes. Le Christ lui-même a fait des exceptions à la loi, par exemple vis-à-vis des prescriptions du sabbat, pour instruire ses disciples sur la véritable hiérarchie. Voilà la manière dont Michel Laroche, prêtre français de l’Église orthodoxe, conclut l’analogie : 

Le véritable enjeu dont le Seigneur lui-même pose les termes est bien celui-là : dans le but de respecter les commandements de Jésus-Christ, dont l’indissolubilité du mariage est un des exemples, doit-on sauver l’âme de divorcés remariés par l’accès à la vie eucharistique ou prendre le risque de la tuer en les séparant de cette vie 70. 

La référence à la mort et à la vie situe la question à son vrai niveau, celui du salut éternel. Le présupposé de Michel Laroche est que l’eucharistie a un rôle thérapeutique, pédagogique, on pourrait aussi dire de croissance spirituelle71. Priver de l’eucharistie celui qui en a le plus besoin apparaît donc comme contradictoire, voire « criminel ». Il dit en effet que « selon l’Église orthodoxe, il ne faut pas risquer de tuer spirituellement une personne sur le motif d’observer strictement une règle, aussi juste soit-elle. C’est toujours l’amour qui doit prédominer72. » Mais en disant cela, Michel Laroche ne s’enferme-t-il pas dans une dialectique légalisme/ laxisme ? Autrement dit, en ayant une lecture légaliste de la discipline catholique à laquelle il s’oppose, ne basculerait-il pas dans l’extrême inverse ?

Refusant de condamner la loi, il poursuit : 

L’économie n’est jamais l’exception à la règle, ni une transgression de celle-ci, mais son sens le plus caché, le plus élevé. Croire ou penser que l’économie serait une exception aux commandements de Jésus-Christ, sur lesquels sont fondés tous les saints canons de l’Église, consisterait à affirmer que les règles de l’Église comme les commandements qui les inspirent sont dépourvus de l’amour illimité de Dieu73.

Ainsi récusant tout laxisme, il cherche à montrer la source commune de la loi et de l’économie qui est bien sûr la volonté salvifique de Dieu. Difficile de récuser une telle affirmation mais cela ne suffit pas à valider le principe même de la solution orthodoxe. Car tout dépend de ce que recouvre concrètement la solution « économique ». Par exemple, Michel Laroche fait tout un parallèle entre la parabole dite du fils prodigue et l’attitude de l’Église catholique pour évidemment suggérer que celle-ci se situe dans la posture du fils aîné. Ainsi, il ose affirmer que « l’Église catholique, en s’émerveillant de la pureté absolue du père et en voulant protéger à l’excès l’intégrité du banquet, continue d’en écarter le fils prodigue74. » En poursuivant son identification de l’Église catholique au fils aîné, il continue : « Le fils aîné place l’obéissance à la Loi au-dessus de la Loi elle-même et de sa signification sotériologique [qui concerne le salut Nda]. Il contemple la perfection du commandement et se détourne de la vie qui est portée par celui-ci75. » Il semble ici que Michel Laroche fasse un contresens sur la position catholique et/ou prenne les mots dans un sens équivoque. Car, faut-il le rappeler, l’Église catholique demande aux fidèles divorcés remariés de ne pas communier en tant qu’ils n’ont pas reçu le sacrement de réconciliation, c’est-à-dire le pardon de Dieu. Et pour quelle raison ne l’ont-ils pas reçu si ce n’est parce que le pardon n’est reçu que si le pénitent non seulement reconnaît son péché, la contrition, mais s’engage à le rejeter et à le combattre, ce que l’on nomme le ferme propos. Cela signifie que des « divorcés remariés » peuvent communier lorsqu’ils ont décidé de ne plus vivre ensemble ou, lorsque la situation ne le permet pas (cas où il est nécessaire d’éduquer les enfants nés de leur union), de vivre dans la continence complète. Donc, Michel Laroche croit ou feint de croire que le fils prodigue n’est finalement pas dans un authentique repentir puisque c’est cela qui lui permet d’identifier les baptisés divorcés remariés au fils prodigue et l’Église catholique au fils aîné. Paradoxalement, c’est lui qui lit la scène avec les yeux de l’aîné qui non seulement refuse le pardon du père mais aussi soupçonne que son puîné est intéressé, bref qu’il joue un rôle pour se mettre au chaud dans la maison qu’il a quittée de manière inconsidérée.

Ainsi, ce qui se joue dans cette discussion est, entre autres, la possibilité ou pas d’un demi-pardon en réponse à un demi-repentir. Il faut reconnaître que la miséricorde comprise de cette manière ressemble davantage à de la tolérance qu’à un don total de Dieu qui rétablit l’homme dans son intégrité baptismale. La confirmation de cette hypothèse, nous la trouvons dans le rituel des secondes noces célébrées par les Églises orthodoxes. Rappelons d’abord que celles-ci ne sont possibles qu’à certaines conditions. Les Églises orthodoxes ne procèdent à des remariages que lorsqu’elle a elle-même (et non l’État), en raison de son « pouvoir de lier et de délier », dissout le premier mariage et ce seulement dans certains cas (possibilité offerte à la victime d’un adultère durable ou lorsque le lien matrimonial est devenu une fiction). De plus, les deuxièmes noces (et les troisièmes) sont célébrées selon un rite de type pénitentiel pendant lequel les mariés ne communient pas mais partagent la même coupe de vin (non consacré), signe de leur vie commune76. Certains historiens soulignent que la grande intrication des Églises d’Orient avec le pouvoir politique les a disposées à en subir de fortes pressions les amenant, et ce très tôt, à transiger sur la question de l’indissolubilité du lien conjugal. Par contraste, on peut rappeler que le schisme de l’église anglicane est né du refus de l’Église catholique de reconnaître l’invalidité du mariage d’Henri VIII avec Anne Boleyn.

Cependant il est nécessaire d’aller plus loin pour répondre à « la solution orthodoxe ». C’est ce à quoi je vais m’employer dans les deux chapitres suivants. Il s’agit en effet de mieux comprendre la nature du lien conjugal aussi bien dans sa dimension de sacrement que dans sa dimension anthropologique. Cela va nous amener à revenir d’une part sur l’articulation entre miséricorde et vérité pour l’approfondir (chapitre 5) et d’autre part sur la signification de la sexualité humaine (chapitre 6). 




5

Conscience et miséricorde

« Ne prenez pas pour modèle le monde présent, mais transformez-vous en renouvelant votre façon de penser pour savoir reconnaître quelle est la volonté de Dieu: ce qui est bon, ce qui est capable de lui plaire, ce qui est parfait. » 
Rm, 12, 2

Qu’en est-il de la nature du lien conjugal ? Si cette question n’est pas traitée à fond, l’indissolubilité du mariage sacramentel demeure une notion assez confuse permettant peut-être la juxtaposition d’un autre lien que l’on ne nommera pas sacramentel mais néanmoins légitime ou acceptable au nom de la miséricorde. De plus, il s’agit parallèlement de mieux discerner ce qu’implique la miséricorde puisqu’elle se trouve être au cœur de notre problème. Cela nous amènera à réfléchir sur la place centrale de la conscience morale dans l’agir de l’être humain et donc dans son salut.

La nature du lien conjugal et ses conséquences morales

Nous avons vu que le cardinal Kasper, comme d’ailleurs bien d’autres tels que le père de Lachaux ou Xavier Lacroix, maintenait la thèse selon laquelle un mariage sacramentel valide est indissoluble. Comment, dès lors, accepter la possibilité d’une nouvelle union qui, même si elle n’est pas sacramentelle, apparaîtrait comme conforme au plan de Dieu en tant qu’elle ne saurait pour eux interdire l’accès à la communion et à la réconciliation ? À quelles conditions cette nouvelle union peut-elle donc ne pas être considérée comme un adultère ? Telle est la problématique que ces auteurs cherchent à résoudre. Leur résolution, nous l’avons vu, s’inspirant de la « solution orthodoxe » est dite pastorale et non doctrinale. Je reviendrai sur les diverses acceptions possibles de ce terme (chapitre 7) mais d’ores et déjà on peut comprendre que la miséricorde va être le pivot de la solution. Ainsi, Xavier Lacroix va même jusqu’à affirmer : 

il est – ou devrait être – possible d’affirmer à la fois l’indissolubilité et le pardon de l’Église. L’un n’est pas exclusif de l’autre, bien au contraire, oserons-nous dire. Le contexte de cette double démarche de pénitence-réconciliation sera plus propice à la reconnaissance claire et explicite de l’indissolubilité, du mystère du lien sacramentel et permanent. Cette reconnaissance aura lieu dans le même mouvement et dans le même temps que celle de la faute, du péché, de la transgression77. 

Il s’agit donc pour les divorcés remariés d’accéder à la réconciliation et à la communion eucharistique au terme d’un parcours pénitentiel, ce qui suppose bien sûr la conscience de la faute commise et de ce qu’elle implique, en l’occurrence l’indissolubilité du lien sacramentel. Mais comment une telle solution n’engendrerait-elle pas de facto une légitimation de la seconde union ? Et si tel est le cas, cette légitimation ne remettrait-elle pas en cause l’indissolubilité pourtant réaffirmée ? Xavier Lacroix répond en soulignant : 

il ne s’agit pas là d’une légitimation du second lien. La démarche ne se situe pas sur le plan juridique. Il ne s’agit pas de dissoudre ou d’autoriser ; il s’agit – ce qui est bien différent et a même une signification presque contraire – d’accorder un pardon. Pardonner n’est pas excuser encore moins justifier ou légitimer78.  

Ce passage est capital car il nous éclaire sur le présupposé qui gouverne tout le raisonnement. La légitimation relèverait du seul cadre juridique, nous dit Xavier Lacroix. Cela indique premièrement que pour lui la loi canonique n’entretient pas un rapport essentiel à la vie chrétienne et ecclésiale, bref que les prescriptions de l’Église sont extrinsèques à la vie spirituelle, ce qui présuppose de graves choix ecclésiologiques ; mais cela indique deuxièmement que la question de la légitimité, selon lui, ne relève pas de la morale. J’entends par morale la manière dont l’homme fait usage de sa liberté pour faire retour à Dieu en coopérant à la grâce offerte par le Christ. Xavier Lacroix reste donc dans une alternative droit/pardon sans prendre en considération la question morale qui est pourtant à l’évidence au cœur de notre problématique, puisqu’il s’agit d’orienter l’agir libre des fidèles vers leur vrai bien.

Cette occultation de la perspective morale se confirme dans la suite du texte : 

Il s’agit d’une autre relation à la loi, dans laquelle la conformité ou non-conformité à celle-ci n’est pas le seul critère. La loi reste entière mais, devant l’incapacité présente à vivre conformément à celle-ci, une parole de pardon est demandée. L’Église n’est-elle pas une communauté de pécheurs pardonnés ? Il s’agit de trouver la juste relation à la loi : ni déni, ni absolutisation. La loi ne règle pas tout, elle ne détermine pas tout. Une fois reconnues la loi, la faute, la contradiction, l’essentiel reste à faire, spirituellement : cette démarche de réconciliation-conversion, qui est de l’ordre de la foi79. 

Je reviendrai dans la suite de ce chapitre sur la conception de la loi sous-jacente à ce type de propos mais je voudrais d’emblée souligner l’expression « l’incapacité présente à vivre conformément à la loi ». Qu’entendre par incapacité ? N’est-on pas ici dans le registre de la psychologie qui tend à constater un état de fait ? Autrement dit, les fidèles divorcés remariés sont considérés ici comme des êtres ne pouvant pas se séparer de leur partenaire ou ne pouvant pas vivre dans la chasteté. Mais le verbe pouvoir (qui est le verbe auquel renvoie le concept d’incapacité) est-il bien choisi ? Car il induit évidemment que les divorcés remariés ne sont pas libres de leurs actes, qu’ils ne sont pas cause de ce qu’ils vivent. Mais comment penser une chose pareille ? Comment affirmer un tel fatalisme si ce n’est que l’on raisonne selon la méthode des sciences humaines qui, par définition, n’ont pas accès au mystère de la liberté humaine ? Considérer les divorcés remariés comme subissant leur état de vie à la manière d’une maladie rend effectivement possible la solution de Xavier Lacroix puisque la contrainte supprime par définition l’acte volontaire et donc la responsabilité de ce qui est vécu. Mais tel n’est pas le cas ici. Les divorcés remariés civilement ne vivent pas avec leur nouveau partenaire contre leur gré. Ils sont donc causes libres et responsables de leur état de vie.

Dès lors, de deux choses l’une : soit ils reconnaissent que leur « premier » mariage est effectivement indissoluble comme l’indique Xavier Lacroix, mais alors ils doivent en tirer les conséquences quant à la nature de la relation qu’ils entretiennent dans le présent afin d’entrer dans une réelle démarche de repentir et de pardon ; soit ils confirment leur état de vie présent et par là signifient qu’ils ne le regrettent pas, assumant ainsi la transgression du lien conjugal indissoluble dans lequel ils sont encore engagés. On voit mal dans ce cas où serait le repentir sans lequel le pardon, certes toujours offert par le Christ, n’est pas reçu en vérité. Xavier Lacroix parle de « pécheurs pardonnés », mais sommes-nous pardonnés contre notre gré ? Le pardon présuppose un acte libre qui se nomme la conversion, celle-ci s’incarnant dans la reconnaissance de la faute, le repentir et le ferme propos de ne pas retomber dans le péché dont on vient de s’accuser.

Pour approfondir notre discussion, il convient de remonter à la source et d’interroger la nature du lien conjugal afin de mieux saisir le sens de l’appel à la miséricorde. Nous avons vu dans le chapitre sur le droit canonique le lien entre justice et charité. La miséricorde étant la charité divine en tant qu’elle s’applique aux pécheurs, on peut affirmer que la miséricorde ne nie pas la justice mais bien au contraire l’assume. Une miséricorde injuste est un oxymore. La justice consistant à respecter un bien ayant une dignité, on ne peut donc concevoir la miséricorde passant outre la justice ; cela impliquerait que l’intégrité de ce bien est bafouée. Or, quel est le bien à respecter dans le cas du mariage sacramentel ? L’abbé Juan José Perez Soba, professeur de théologie à l’Institut Jean-Paul II à Rome, répond que ce bien est le lien conjugal lui-même. Il se réfère au concile Vatican II qui affirme de « ce lien sacré qu’il échappe à la fantaisie de l’homme80 » et qu’il est « en vue du bien des époux, des enfants et aussi de la société81 ». Cette indisponibilité du lien conjugal se manifeste concrètement dans son indissolubilité par une quelconque volonté humaine. L’abbé Perez Soba continue : 

Lorsqu’on parle de justice concernant le rapport sacramentel entre homme et femme, on se réfère au respect de la dignité inviolable de ce « lien sacré ». Toute tentative d’approche de la pastorale matrimoniale usant de la parole de miséricorde, doit être en mesure de déterminer la réalité du lien ou bien de comprendre s’il existe ou non. Sans cette clarification préliminaire, toute attitude miséricordieuse éventuelle serait évidemment contraire à la justice82. 

On retrouve ici le sens de la réalité objective qu’il s’agit d’accueillir en vérité et sans lequel la miséricorde devient en fait synonyme de tolérance. Là où le cardinal Kasper note que beaucoup ont du mal aujourd’hui à saisir la nature d’un lien indissoluble vu comme « une sorte d’hypostase métaphysique à côté ou au-dessus de l’amour personnel83 », l’abbé Perez Soba établit un parallèle pédagogique pour faire comprendre le type de lien qu’est le sacrement de mariage, à savoir le baptême :

qui demeure nonobstant l’apostasie. Il perdure justement en tant que principe de miséricorde et de fidélité de Dieu à ses promesses, comme l’affirme saint Paul : « si nous sommes infidèles, lui demeure fidèle, parce qu’il ne peut se renier lui-même » (2Tm 2, 13). Ce don indissoluble du baptême est donc précisément l’expression de la miséricorde de Dieu dans le don indissoluble de l’être-fils, que le Christ lui-même expose comme le principe fondamental de la parabole du fils prodigue. La défense du lien jusqu’à l’indissolubilité est la manière dont Dieu offre sa miséricorde au mariage84.  

L’abbé Perez Soba renverse ici totalement l’argument de la miséricorde en la comprenant dans sa juste perspective divine et en révélant par-là que ce que beaucoup nomment miséricorde n’est en fait qu’une projection sur Dieu de la tolérance humaine. Ainsi, reconnaître la possibilité d’une nouvelle union, c’est légitimer paradoxalement la dureté du cœur dont parle Jésus à propos des directives de Moïse autorisant le divorce, en opposition au dessein originel de Dieu révélé dans la Genèse et rappelé par Jésus dans l’évangile de saint Matthieu85. Ou alors, il faut avoir le courage et l’honnêteté intellectuelle de mettre en débat l’indissolubilité du mariage sacramentel lui-même, ce qu’aucun des auteurs proposant une solution « pastorale » ne fait. L’abbé Perez Soba conclut son texte en précisant le lien entre miséricorde et conversion : 

La conversion par rapport à la blessure de l’infidélité naît seulement de la vraie miséricorde, c’est-à-dire qu’elle est vraiment « guérie » seulement quand elle supprime tout autre lien contraire à l’alliance sacramentelle dans son sens sponsal. [...] Voilà l’unique médecine efficace que même « l’hôpital de campagne », que l’Église doit être, pourra offrir, si elle ne veut pas trahir les blessés et tromper les valides. De cette manière, le péché d’adultère cesse d’être l’unique péché qui pourrait être absous sans contrition et sans conversion86. 

Nous percevons ici à quel point la miséricorde ne peut pas être elle-même en se coupant de la vérité sur le bien de la personne. Dieu aime les hommes et l’amour a pour objet le bien réel de la personne. Un amour qui ne voudrait pas le vrai bien en serait une contrefaçon. La miséricorde est cet amour adressé aux hommes en tant qu’ils sont pécheurs mais cela ne supprime en rien le lien au vrai bien ; d’ailleurs le péché présuppose la conscience du bien. Sans vrai bien, la conscience du péché disparaît. Forts de cette compréhension, nous pouvons aller en amont et interroger la conception de la loi présupposée à la solution proposée, entre autres, par le cardinal Kasper et Xavier Lacroix. Si cette solution est en fait une impasse, cela tient au fait que le problème a été mal posé. C’est donc la manière dont le problème a été établi qu’il nous faut désormais étudier.



OEBPS/image/DDB_noir.png
DDB i rocver





OEBPS/image/cover.jpg
MRS

L'EGLISE VA-T-ELLE
(ENFIN) EVOLUER ?

DDB i roncoer






